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1  ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE 

1.1  Principales caractéristiques de l'économie 

1.1.  Avec un PIB par habitant de 1 124 dollars EU et un PIB total de 2 148 millions de dollars EU 
en 2013 (tableau 1.1), le Royaume du Lesotho se classe dans la catégorie des pays les moins 
avancés (PMA). Sans littoral et enclavé dans l'Afrique du Sud, il compte environ 1,9 million 
d'habitants, dont 57% vivent en dessous du seuil de pauvreté national.1 La majorité de la 
population est concentrée dans les zones rurales et manque d'infrastructures de base, comme les 
routes, l'électricité et l'eau potable. Les principales ressources naturelles du Lesotho sont l'eau et 
les diamants. 

Tableau 1.1 Principaux indicateurs macroéconomiques, 2008-2014 

 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 
Indicateurs de base        
PIB en prix courants (millions de M) 13 471 14 502 16 015 18 322 19 573 20 736 .. 
PIB en prix courants (millions de $EU) 1 631 1 711 2 187 2 523 2 384 2 148 .. 
Taux de croissance du PIB (%, aux prix 
constants de 2004)  

5,7 3,4 7,9 4,0 5,0 4,6 .. 

PIB par habitant en prix courants ($EU) 868 907 1 156 1 329 1 252 1 124 .. 
Population (millions d'habitants) 1,9 1,9 1,9 1,9 1,9 1,9 .. 
Chômage, total (% de la population active 
totale) 

25,3 26,0 24,7 26,2 24,1 24,7 .. 

Inflation (IPC, variation en %) 10,7 7,4 3,6 5,0 6,1 4,9 5,3 
PIB par type de dépenses aux prix 
constants de 2004 (variation annuelle 
en %) 

       

PIB en prix d'acquisition 5,7 3,4 7,9 4,0 5,0 4,6 .. 
Consommation privée 4,5 3,6 8,3 7,5 1,4 0,3 .. 
Consommation des administrations 
publiques 

8,9 -1,2 2,9 0,0 12,3 -0,9 .. 

Formation brute de capital fixe 40,5 -8,7 14,8 1,2 21,2 16,9 .. 
Variations des stocksa -2,5 0,7 2,5 -6,2 0,0 1,3 .. 
Dépense intérieure brute 8,8 0,8 9,7 1,4 6,7 4,0 .. 
Exportations de marchandises et de services 10,5 -4,3 7,5 3,1 -1,2 -4,7 .. 
Importations de marchandises et de services 11,5 -2,6 7,8 2,2 2,5 1,4 .. 
PIB par branche d'activité économique 
aux prix de base constants de 2004 

       

Agriculture, sylviculture et pêche 8,7 8,0 8,2 8,6 7,1 7,9 .. 
Industries extractives 4,3 5,1 4,9 5,6 6,6 6,0 .. 
Secteur manufacturier 18,8 17,1 18,1 15,4 14,2 12,2 .. 

 Produits alimentaires et boissons 3,1 3,0 3,0 3,1 3,0 2,7 .. 
 Textiles, vêtements, chaussures et cuirs 12,7 11,1 11,9 10,3 9,3 7,7 .. 
 Autres produits manufacturés 3,0 3,0 3,1 1,9 1,9 1,8 .. 

Eau et électricité 4,9 5,0 4,7 4,6 4,5 4,4 .. 
Construction 5,7 5,8 6,9 6,9 8,2 9,6 .. 
Services 57,6 59,0 57,2 58,8 59,4 59,9 .. 

 Commerce de gros et de détail, 
réparations 

7,8 7,6 7,6 7,9 8,4 8,9 .. 

 Hôtellerie et restauration 1,4 1,3 1,3 1,3 1,3 1,3 .. 
 Transports et communications 7,9 8,6 8,7 9,1 9,2 9,2 .. 

 Transport et entreposage 3,2 3,2 3,1 3,1 3,1 3,2 .. 
 Postes et télécommunications 4,7 5,4 5,6 6,0 6,0 6,1 .. 

 Intermédiation financière 5,6 6,2 6,6 7,2 7,4 8,2 .. 
 Services immobiliers et services fournis 
aux 
 entreprises 

14,6 15,0 13,6 13,6 13,5 13,2 .. 

 Administration publique 11,5 11,0 10,6 10,4 10,2 9,4 .. 
 Éducation 7,4 8,0 7,8 7,7 7,3 7,0 .. 
 Services de santé et services sociaux 1,8 1,9 1,8 2,7 3,2 3,7 .. 
 Services collectifs, sociaux et personnels 1,2 1,2 1,1 1,1 1,1 1,1 .. 
 Services financiers mesurés indirectement -1,6 -1,9 -2,0 -2,2 -2,1 -2,1 .. 

                                               
1 Données du PNUD (2013). 
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 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 
Secteur extérieur        
M/$EU (moyenne annuelle)  8,3 8,5 7,3 7,3 8,2 9,7 10,9 
Taux de change effectif nominal 
(Indice 2010 = 100)b 

89,6 89,2 100,0 98,8 89,8 78,1 70,8 

Taux de change effectif réel 
(Indice 2010 = 100)b 

82,5 87,8 100,0 99,9 94,4 84,7 79,1 

Compte des opérations courantes (% du 
PIB) 

20,5 3,6 -7,5 -6,0 -9,9 -2,0 .. 

Réserves totales (y compris l'or, en milliards 
de $EU courants) 

1,0 1,2 1,1 0,9 1,0 1,1 .. 

Total des réserves en mois 
d'importations 

5,7 6,6 4,7 3,6 4,4 5,4 .. 

Opérations budgétaires de l'État 
(% du PIB)c 

       

Recettes, 62,2 64,7 55,0 50,3 64,5 62,9 .. 
 dont:         

 recettes fiscales 19,7 20,7 20,6 21,9 23,9 22,9 .. 
 dons 3,4 4,1 5,5 8,8 8,7 6,2 .. 
 SACU 34,4 33,9 20,7 14,2 26,4 29,1 .. 

Dépenses -47,1 -52,5 -48,6 -45,6 -45,6 -45,2 .. 
Rentrées nettes de trésorerie générées par 
l'activité opérationnelle  

15,1 12,1 6,4 4,7 18,9 17,7 .. 

Transactions en avoirs non financiers -8,8 -11,5 -12,7 -10,5 -18,5 -14,4 .. 
Déficit (-)/excédents (+) de trésorerie 6,4 0,7 -6,3 -5,7 0,4 3,4 .. 
Indicateurs de la dette        
Dette totale (% du PIB)  55,0 40,1 37,1 36,9 40,6 40,1 .. 
 Dette extérieure (% du PIB)  49,9 36,1 31,4 31,3 34,7 35,1 .. 
 Dette intérieure (% du PIB)  5,1 4,0 5,7 5,6 5,9 5,0 .. 
Dette extérieure (% de la dette totale) 90,7 90,0 84,6 84,9 85,5 87,6 .. 
Dette intérieure (% de la dette totale) 9,3 10,0 15,4 15,1 14,5 12,4 .. 
Ratio du service de la detted 5,3 4,7 1,8 2,9 2,3 5,7 .. 

.. Non disponible. 

a Variations des stocks en % du PIB de l'année précédente. 
b Une augmentation représente une appréciation de la monnaie nationale. 
c Estimations pour 2012 et projections de la Banque centrale du Lesotho pour 2013. 
d Ratio service de la dette/exportations de marchandises et de services non facteurs. 

Source: Banque centrale du Lesotho (2014), Rapport annuel 2013, mars; renseignements en ligne du Bureau 
des statistiques du Lesotho, adresse consultée: http://www.bos.gov.ls/; renseignements en ligne du 
FMI, "Statistiques financières internationales", adresse consultée: "http://elibrary-
data.imf.org/DataExplorer.aspx"; et base de données des Indicateurs du développement dans le 
monde de la Banque mondiale, adresse consultée: 
"http://databank.worldbank.org/data/views/variableselection/selectvariables.aspx?source=world-
development-indicators". 

1.2.  L'économie du pays continue à dépendre essentiellement de l'agriculture et de l'industrie des 
textiles et des vêtements. Fondement de l'économie rurale, l'agriculture est le premier employeur 
du pays. En 2013, elle représentait 7,9% du PIB du Lesotho, derrière le secteur de la construction 
(9,6%) et devant les textiles et les vêtements (7,7%) et les industries extractives (6%). Le 
secteur des textiles et des vêtements est la première industrie de transformation et d'exportation 
du Lesotho et représentait environ 60% des exportations totales du pays en 2012 (section 1.3). 

1.3.  La Banque centrale du Lesotho reste légalement chargée d'élaborer, de mettre en œuvre et 
de superviser la politique monétaire et la politique de change. La stabilité du secteur financier ainsi 
que la régulation et le contrôle des institutions financières et non financières font partie de ses 
autres attributions.2 Toutefois, comme le Lesotho est membre de la zone monétaire commune 
(ZMC) de la SACU aux côtés de l'Afrique du Sud, de la Namibie et du Swaziland (voir le rapport 
principal), sa politique monétaire est déléguée à la Banque centrale de l'Afrique du Sud. La 
monnaie nationale, le loti, est fixée à parité avec le rand sud-africain qui a cours légal au Lesotho. 
Le recours à la politique monétaire pour entreprendre des ajustements macroéconomiques reste 
donc limité, puisque le pays doit maintenir un niveau approprié de réserves internationales afin de 
garder la parité avec le rand. Dans ce contexte, les exportations de textiles et de vêtements, ainsi 

                                               
2 Article 6 de la Loi sur la Banque centrale du Lesotho (2000). 
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que les envois de fonds des travailleurs expatriés, jouent un rôle majeur car ils représentent une 
source importante de devises étrangères. 

1.4.  En tant que membre de la ZMC, le Lesotho autorise aussi la circulation sans restriction des 
capitaux et la convertibilité des transactions uniquement avec l'Afrique du Sud, la Namibie et le 
Swaziland. Dans le cadre de la ZMC, les pays signataires peuvent libéraliser ces restrictions à 
condition de le faire de façon harmonisée, c'est-à-dire qu'ils ne peuvent le faire plus rapidement 
que l'Afrique du Sud. Globalement, l'adhésion à la ZMC a imposé au Lesotho des disciplines 
monétaires et, indirectement, budgétaires qui lui ont permis d'enrayer l'inflation. 

1.5.  Le pays demeure extrêmement dépendant des recettes provenant de la SACU, qui ont 
représenté en moyenne environ 43% des recettes totales de l'État pour la période 2008-2014. 

1.2  Évolution économique récente 

1.6.  Pendant la période considérée, les résultats économiques du Lesotho sont restés modérés. La 
croissance a été en moyenne de 5,1% par an pour la période allant de 2008 à 20133, et ce malgré 
les graves inondations dont le pays a souffert en 2011 et qui ont endommagé les cultures et réduit 
la production agricole. Par ailleurs, suite à la crise financière mondiale de 2008-2009, les 
exportations de vêtements vers les États-Unis ont chuté, à l'instar des exportations à destination 
de la zone SACU, en particulier vers l'Afrique du Sud, ce qui a occasionné une forte diminution des 
recettes provenant de la SACU, la principale source de recettes publiques du Lesotho. En même 
temps, la construction et les activités extractives ont augmenté suite à de nouveaux 
investissements miniers, ce qui a contribué au maintien de taux de croissance positifs. En outre, la 
disposition de l'AGOA relative aux tissus de pays tiers a été reconduite en 2012 pour trois années 
supplémentaires, jusqu'en septembre 2015, ce qui a provisoirement rétabli la confiance des 
détaillants des États-Unis et relancé les commandes en provenance de ce pays. De plus, les 
exportations du Lesotho ont bénéficié de la dépréciation du loti face au dollar EU, qui a permis 
d'enregistrer de meilleurs résultats. 

1.7.  Le secteur des vêtements reste en butte à un certain nombre de difficultés, notamment 
l'intensification de la concurrence étrangère. De plus, pendant la période considérée, il a souffert 
de l'incertitude quant au renouvellement du cadre de l'AGOA et de la disposition relative aux tissus 
de pays tiers, qui devaient venir à expiration en septembre 2015. En juin 2015, il y a eu une 
reconduction pour dix années supplémentaires, jusqu'en septembre 2025, créant à nouveau les 
conditions de prévisibilité nécessaires aux exportateurs pour planifier leurs activités. Cette 
reconduction était essentielle, vu l'importance de l'industrie du vêtement dans les exportations 
totales du Lesotho et la dépendance vis-à-vis du marché des États-Unis. 

1.8.  Pendant la période considérée, la situation des finances publiques du Lesotho s'est 
détériorée, notamment en 2010 et en 2011 où le pays a connu un déficit, mais a renoué avec un 
excédent les années suivantes. Le Lesotho a en effet subi un violent choc budgétaire en 2010 et 
en 2011 à cause de la diminution des recettes provenant de la SACU et de l'augmentation des 
dépenses en 2011 et en 2012, due à la reconstruction des infrastructures endommagées par les 
inondations. Cependant, l'augmentation des recettes publiques pendant la période considérée a 
permis d'empêcher une dégradation importante de la situation et de revenir à un excédent 
budgétaire. Cette augmentation des recettes repose principalement sur l'amélioration du 
recouvrement de l'impôt, qui a atteint 4,7 milliards de maloti en 2013, contre 2,6 milliards en 
2008.4 Les recettes non fiscales ont aussi augmenté, notamment grâce aux redevances sur les 
ventes d'eau issues du Projet d'aménagement hydraulique des hautes terres du Lesotho. En outre, 
les recettes provenant de la SACU ont augmenté à nouveau après 2012 pour atteindre 6 milliards 
de maloti en 2013, contre 2,6 milliards en 2011 – le niveau le plus bas de la période considérée – 
et 4,6 milliards en 2008. D'après le FMI, le risque de surendettement du Lesotho demeure modéré, 
avec un ratio de la dette totale au PIB de 40,1% en 2013 (tableau 1.1). 

1.9.  Globalement, au cours de la période considérée, les autorités se sont engagées à accroître 
leurs efforts en vue d'assainir les finances publiques grâce à une amélioration du recouvrement de 
l'impôt et de l'arbitrage des dépenses en fonction de leur priorité. Néanmoins, le Lesotho reste en 

                                               
3 Dernière année disponible. 
4 Banque centrale du Lesotho (2014). 
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proie à de nombreuses difficultés, notamment une masse salariale élevée, une assiette fiscale 
étroite et une forte dépendance vis-à-vis des recettes provenant de la SACU. 

1.10.  Bien qu'elle ait été dans l'ensemble expansionniste pour la période considérée, la politique 
monétaire du Lesotho est restée guidée par la nécessité de maintenir la parité du loti avec le rand 
sud-africain. En 2014, l'inflation est tombée à 5,3%, contre 10,6% en 2008. Cette diminution n'a 
cependant pas été régulière sur la période, les périodes de baisse (2008-2010 et 2013) alternant 
avec des augmentations modérées (2011-2012), ce qui correspond en grande partie aux 
tendances enregistrées en Afrique du Sud. Cela n'est guère surprenant, eu égard à l'appartenance 
du Lesotho à la ZMC et aux étroits liens commerciaux entre les deux pays. Par ailleurs, 
l'augmentation de l'inflation en 2011-2012 reflétait la hausse des prix des combustibles et des 
produits alimentaires due à l'insuffisance de la production agricole à la suite des inondations de 
2011. 

1.11.  La balance courante extérieure du Lesotho est déficitaire depuis 2010 (tableau 1.2), à cause 
principalement de l'infléchissement des recettes provenant de la SACU et de l'augmentation du 
déficit de la balance commerciale. C'est en 2012 que le déficit s'est le plus creusé, avant d'être 
considérablement réduit en 2013. Le déficit au cours de ces années est essentiellement imputable 
à la crise financière mondiale de 2008-2009. Les recettes provenant de la SACU, qui représentent 
la plus importante source de revenus du Lesotho, ont beaucoup diminué en raison d'une baisse 
des échanges au sein de la zone SACU, en particulier avec l'Afrique du Sud. En outre, les 
exportations ont marqué le pas en raison du recul de la demande des principaux partenaires 
commerciaux du pays, en particulier les États-Unis. Par ailleurs, entre 2009 et 2012, la hausse 
continue des importations a creusé le déficit commercial et pesé davantage sur les réserves en 
devises, nécessaires pour soutenir la parité du loti avec le rand. Cet accroissement des 
importations concerne surtout les denrées alimentaires et les matériaux de construction dont le 
pays a eu besoin après les inondations. 

Tableau 1.2 Balance des paiements, 2008-2013 

(Millions de $EU) 
 2008 2009 2010 2011 2012a 2013b 
1. Compte courant  335,0 61,9 -163,9 -151,0 -237,0 -41,9 
1.1. Marchandises -643,0 -839,5 -1 093,1 -981,2 -1 273,7 -1 029,5 

 a) Exportations  871,1 722,8 873,2 1 164,7 974,3 847,4 
 b) Importations  -1 514,1 -1 562,3 -1 966,3 -2 145,9 -2 248,0 -1 876,9 

1.2. Services  -350,2 -383,0 -398,6 -419,8 -365,5 -303,3 
1.3. Revenus  642,0 567,1 659,3 636,8 533,3 463,8 

 a) Revenus de la main-d'œuvre 563,2 535,3 603,4 640,1 547,6 456,8 
 b) Autres  78,8 31,8 56,0 -3,3 -14,3 7,0 

1.4. Transferts courants  686,2 717,4 668,5 613,2 868,9 827,1 
 a) Transferts du secteur public 
(nets) 

565,3 586,1 507,1 435,1 704,7 680,6 

 Recettes provenant de la SACU  550,6 569,7 441,3 346,8 618,3 615,8 
 Autres  14,8 16,4 65,8 88,2 86,4 64,7 

 b) Autres secteurs  120,9 131,2 161,4 178,1 164,2 146,5 
2. Compte de capital et 
d'opérations financières  

-136,8 86,7 -48,2 222,3 376,2 171,2 

2.1. Compte de capital  18,0 69,9 135,3 190,0 196,3 112,4 
2.2. Compte d'opérations financières  -154,8 16,8 -183,6 32,3 179,9 58,7 
3. Avoirs de réserve  -266,7 76,0 165,5 -81,1 -148,7 -248,7 
3.1. Erreurs et omissions -44,3 -87,7 82,6 -88,9 -41,6 54,7 

 dont ajustement de valeur  112,8 -137,0 -36,0 98,7 51,2 64,8 

a Estimations. 
b Projections de la Banque centrale du Lesotho. 

Source: Banque centrale du Lesotho (2014), Rapport annuel 2013, mars. 

1.12.  Autre composante importante de la balance courante, les envois de fonds des mineurs du 
Lesotho employés en Afrique du Sud ont diminué au cours des dernières années. 

1.3  Résultats commerciaux pour les marchandises et les services 

1.13.  La participation du Lesotho au commerce mondial diffère considérablement de celle des 
autres membres de la SACU. En 2013, le Lesotho s'est classé au 130ème rang des exportateurs 
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mondiaux de marchandises (hors commerce intra-UE) et au 126ème rang des importateurs. Seul le 
Swaziland a affiché de moins bons résultats que le Lesotho en termes d'importations de 
marchandises. Pour le commerce des services, le Lesotho s'est classé au 186ème rang des 
exportateurs et au 166ème rang des importateurs5, ce qui le place dans les deux cas derrière tous 
les autres pays de la SACU.6 Au cours de la période à l'examen, le Lesotho a affiché un déficit 
commercial pour les marchandises et les services et, malgré quelques avancées en matière de 
diversification, la structure de ses échanges reste concentrée sur quelques marchés et produits 
seulement. 

1.14.  Durant la période considérée, le déficit commercial du Lesotho pour les marchandises s'est 
accru. Ses exportations ont été irrégulières, tandis que ses importations ont affiché une croissance 
soutenue pour atteindre environ 1,6 milliard de dollars EU en 2012. Cette même année, ses 
exportations se sont élevées à 678 millions de dollars EU (graphique 1.1). Le panier des 
exportations du Lesotho n'a guère varié comparé à celui de 2008. Au cours de la période à 
l'examen, les textiles sont ainsi restés le principal secteur d'exportation, représentant 55,6% du 
total en 2012, contre 60,1% en 2008. Venaient ensuite les produits alimentaires (14,3%), puis les 
machines et le matériel de transport (11,4%). Le panier des importations du pays est demeuré lui 
aussi presque inchangé au cours de la période: les principaux secteurs d'importation sont toujours 
les produits alimentaires, les machines et le matériel de transport, et les combustibles, qui 
représentaient ensemble environ la moitié des importations totales en 2012 (tableaux A1. 1 
et A1. 2). 

1.15.  En termes de structure de marché, les échanges du Lesotho se font encore essentiellement 
avec l'Afrique du Sud, surtout en ce qui concerne ses importations (graphique 1.2 et 
tableau A1. 4). En 2012, les importations en provenance d'Afrique du Sud ont représenté 89% du 
total, contre 95% en 2008. Les importations proviennent aussi du Taipei chinois (4,7% des 
importations totales en 2012) et de la Chine (2,8%). 

1.16.  S'agissant des exportations, l'Afrique du Sud et les États-Unis sont les principales 
destinations (graphique 1.2 et tableau A1. 3); ces deux pays totalisaient environ 91% du total des 
exportations en 2012. Pendant la période considérée, la part des États-Unis a diminué par rapport 
à celle de l'Afrique du Sud: elle s'élevait à 44% des exportations totales en 2012, contre 53% en 
2008. La part des exportations vers l'UE a aussi légèrement baissé, passant de 5,4% en 2008 
à 3,7% en 2012. Les exportations vers le marché de l'UE se composent principalement de ventes 
de diamants à la Belgique et les exportations vers les États-Unis concernent les textiles, ce qui 
témoigne de la participation du Lesotho à cette chaîne de valeur. 

1.17.  Pour le commerce des services, le Lesotho a enregistré un déficit commercial pendant la 
période de 2008 à 2013. Ce déficit s'est réduit depuis 2012, en raison principalement de la 
diminution des importations de services relatifs aux voyages, qui représentent la part la plus 
importante des importations du Lesotho (tableau 1.3). Le secteur du tourisme est aussi le principal 
secteur d'exportation de services du Lesotho. En 2013, il a en effet représenté environ 70% du 
total des exportations et 59% du total des importations. Les autres principaux secteurs 
d'exportation sont les autres services fournis aux entreprises (20,7% du total en 2013), suivis par 
les télécommunications (5,3%) et les services de transport (3,7%). Quant aux importations, les 
services relatifs aux voyages étaient suivis des services de transport (17% du total en 2013), des 
services d'assurance (6%) et des télécommunications (3%). 

                                               
5 Base de données statistiques de l'OMC. Adresse consultée: 

http://stat.wto.org/CountryProfile/WSDBCountryPFView.aspx?Language=E&Country=LS. 
6 Profils commerciaux 2014 de l'OMC. 
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Graphique 1.1 Composition du commerce de marchandises par produit, 2008 et 2012 
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Source: Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de renseignements communiqués par les autorités et de 
la base de données Comtrade (CTCI Rev.3) de la DNSU. 
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Graphique 1.2 Commerce des marchandises par destination et origine, 2008 et 2012 
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Tableau 1.3 Commerce des services commerciaux du Lesotho (millions de $EU), 
2008-2013a 

 2008 2009 2010 2011 2012 2013 
Exportations de services commerciaux 44,7 35,7 43,4 46,2 68,6 56,6 
Transport 1,0 0,9 3,6 4,5 3,0 2,1 
Voyages 30,2 29,9 24,6 28,6 46,2 39,3 
Services d'assurance et de caisse de pension 0,3 0,7 0,0 2,2 1,9 0,0 
Services financiers 0,3 0,4 0,6 0,6 0,6 0,5 
Redevances relatives à la propriété intellectuelle 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
Télécommunications, services informatiques et 
d'information 

4,9 1,7 0,8 1,4 3,8 3,0 

Autres services fournis aux entreprises 7,8 2,1 13,8 9,0 13,1 11,7 
Importations de services commerciaux 379,1 396,8 409,8 451,4 421,3 354,6 
Transport 48,0 46,3 66,7 73,7 74,1 61,5 
Voyages 243,2 239,0 270,2 290,4 248,2 209,9 
Services d'assurance et de caisse de pension 14,6 12,0 13,5 13,7 27,3 22,6 
Services financiers 2,2 0,0 1,8 2,0 1,8 1,6 
Redevances relatives à la propriété intellectuelle 1,2 0,4 4,9 5,2 4,8 4,2 
Télécommunications, services informatiques et 
d'information 

5,7 4,8 5,6 8,1 8,0 9,7 

Autres services fournis aux entreprises 64,2 94,3 47,1 58,3 57,2 45,1 

a Services à l'exclusion des services des administrations publiques. 

Note: Données basées sur le MBP6. 

Source: Base de données du commerce des services de l'OMC et de la CNUCED. 

1.4  Investissement étranger direct 

1.18.  Le Lesotho est bénéficiaire net de stocks d'investissement étranger direct (IED), dont la 
plupart proviennent de pays non membres de la SACU (tableau 1.4). Pendant la période de 2008 à 
2013, l'IED a augmenté de manière significative, en particulier après 2010. Reflétant 
principalement la hausse des investissements dans le secteur minier cette année-là, les 
investissements ont atteint 1,4 milliard de dollars EU, contre environ 0,6 milliard en 2009. Les 
stocks d'IED n'ont guère varié au cours des années suivantes, mais en 2013 ils ont diminué à 
1,2 milliard en raison d'une réduction des investissements des États-Unis dans les industries 
manufacturières. 

Tableau 1.4 Stocks d'investissement étranger direct (millions de $EU), 2008-2013 

 2008 2009 2010 2011 2012 2013 
Entrants 534 591 1 422 1 498 1 408 1 237 

 % en provenance de la SACU 0,6 0,4 0,7 0,9 0,8 0,8 
Sortants 79 86 244 253 234 205 

 % vers la SACU 0,2 0,1 0,3 0,3 0,2 0,2 

Source: UNCTADStat. Adresse consultée: http://unctad.org/en/Pages/Statistics.aspx. 
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2  RÉGIME DE COMMERCE ET D'INVESTISSEMENT 

2.1  Cadre général 

2.1.  Aucune modification notable n'a été apportée au cadre juridique et institutionnel pour la 
formulation de la politique commerciale et d'investissement du Lesotho depuis le précédent 
examen de 2009. Le cadre se fonde sur la Constitution de 19931, l'Accord relatif à la SACU et 
différentes lois et réglementations en partie formulées au niveau de la SACU. 

2.2.  Le Lesotho est une monarchie constitutionnelle. Le Roi est le chef de l'État et le Premier 
Ministre est le chef du gouvernement. Conformément à la Constitution, le système de 
gouvernement est divisé en trois pouvoirs: exécutif, législatif et judiciaire (encadré 2.1). Le 
pouvoir exécutif appartient au Roi mais est exercé par le Premier Ministre. Le pouvoir législatif 
appartient au Parlement, qui comprend le Roi, le Sénat et l'Assemblée nationale. Le pouvoir 
judiciaire est exercé par la Cour d'appel, la Haute Cour et les autres tribunaux institués par la loi. 

Encadré 2.1 Système politique du Lesotho  

Monarchie: Le Roi est le chef de l'État. Il agit conformément à la Constitution et suit les conseils du Conseil 
des ministres ou du Conseil d'État, sauf disposition contraire de la Constitution. Le Conseil des ministres 
comprend le Premier Ministre et les autres Ministres nommés par le Roi, qui sont membres de l'Assemblée 
nationale ou du Sénat (articles 86 à 88 de la Constitution). Le Conseil d'État comprend le Premier Ministre et 
d'autres membres clés des mécanismes de gouvernance (article 95 de la Constitution). Le Roi et ses 
successeurs sont désignés par le Collège des chefs conformément au droit coutumier (articles 44, 45 et 91 de 
la Constitution). Le Collège des chefs comprend 22 chefs principaux qui sont nommés par le Roi sur 
recommandation du Conseil d'État (article 104 de la Constitution). L'actuel Roi du Lesotho est au pouvoir 
depuis 1996. 

Pouvoir exécutif: Il appartient au Roi mais est exercé par le Premier Ministre, qui est le chef du 
gouvernement et qui est nommé pour une durée de cinq ans par le Roi sur recommandation du Conseil d'État. 
Le Premier Ministre doit être membre de l'Assemblée nationale et disposer du soutien de la majorité de cette 
assemblée. L'actuel Premier Ministre a entamé son mandat en mars 2015.  

Pouvoir législatif: Il appartient au Parlement, qui comprend le Roi, le Sénat (non élu) et l'Assemblée 
nationale (élue). Le Sénat comprend 22 chefs principaux et 11 sénateurs nommés par le Roi sur 
recommandation du Conseil d'État. L'Assemblée nationale comprend 120 membres, dont 80 sont élus au 
suffrage universel dans les circonscriptions à la majorité simple. Les 40 membres restants sont élus au scrutin 
proportionnel. L'Assemblée nationale est élue tous les cinq ans (articles 54 à 57 de la Constitution). La dernière 
élection a eu lieu en février 2015. 

Pouvoir judiciaire: Le système judiciaire comprend une Haute Cour, une Cour d'appel et des instances 
inférieures établies par le Parlement. Le Président de la Haute Cour et le Président de la Cour d'appel sont 
nommés sur recommandation du Premier Ministre, tandis que les juges de ces deux cours sont nommés sur 
recommandation de la Commission de la magistrature (articles 118, 119 et 124 de la Constitution). La durée 
de leur mandat n'est pas précisée dans la loi. 

Processus législatif: Le processus législatif comprend plusieurs étapes commençant par la formulation d'une 
recommandation par le ministère responsable et s'achevant par la publication au Journal officiel du texte de loi 
approuvé par le Roi. La formulation d'une loi souhaitée incombe à chaque ministère. En premier lieu, le 
ministère doit formuler une recommandation et demander son approbation par le Conseil des ministres. Une 
fois la recommandation approuvée par le Conseil des ministres, le ministère demande l'autorisation de rédiger 
le projet de loi. Si l'autorisation est accordée, le Conseil des ministres charge le Bureau du Conseiller 
parlementaire de rédiger le projet de loi en collaboration avec le ministère responsable et de le transmettre à 
toutes les parties prenantes concernées pour observations. Une fois le projet de loi validé par le ministère, il 
est soumis au Procureur général et au Conseil des ministres pour approbation. Il est ensuite présenté au 
Parlement, d'abord à l'Assemblée nationale puis, en cas d'adoption, au Sénat. Une fois que le projet de loi a 
été adopté par le Sénat et qu'un accord a été trouvé entre les deux chambres au sujet d'éventuels 
amendements, le texte est soumis à la sanction royale: le Roi peut sanctionner, ou refuser de le faire. Si le 
projet de loi est sanctionné, il prend force de loi et doit être publié dans les meilleurs délais au Journal officiel 
pour entrer en vigueur (article 78 de la Constitution).  

Source: Constitution du Lesotho (1993) telle que modifiée et renseignements communiqués par les autorités. 

2.3.  Dans la hiérarchie des instruments juridiques, la Constitution est la loi suprême et prévaut 
sur tous les autres instruments juridiques2; elle est suivie des lois, des règlements, des circulaires 
                                               

1 La Constitution du Lesotho a été adoptée le 2 avril 1993 et a été modifiée à cinq reprises depuis (en 
1996, 1997, 1998, 2001 et 2004). 

2 Article 2 de la Constitution de 1993. 
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et des décisions administratives.3 Les traités internationaux, une fois adoptés, doivent être ratifiés 
par le Parlement pour faire partie intégrante de la législation intérieure. Ils viennent après la 
Constitution et doivent être conformes au droit interne. La formulation des politiques incombe au 
ministère concerné, qui doit dans un premier temps établir un document d'orientation expliquant la 
nécessité d'un projet de loi. Le secteur privé ne peut pas être à l'origine d'une recommandation de 
loi, mais, d'après les autorités, il est invité à prendre part au processus législatif, de l'élaboration 
de la politique à la formulation de la loi. Si la politique est approuvée par le Conseil des ministres 
(ci-après dénommé le "Conseil"), un projet de loi peut être rédigé. Une fois le projet de loi 
approuvé par le Conseil et adopté par le Parlement, il est transmis au Roi pour promulgation. Tous 
les projets de loi adoptés (c'est-à-dire les lois) sont publiés au Journal officiel (encadré 2.1). En 
mai 2015, le Lesotho ne disposait pas de version en ligne du Journal officiel. 

2.4.  Le Ministère du commerce et de l'industrie est la principale institution responsable de la 
formulation, de l'élaboration, de la gestion et de la mise en œuvre de la politique commerciale du 
Lesotho. Il a pour but de créer un environnement économique propice au développement de 
l'industrie, du commerce et de l'investissement. Il préside en outre le Groupe de travail 
interministériel de l'industrie des textiles et du vêtement4, qui est chargé d'analyser les résultats 
de la branche d'activité et de formuler des recommandations. Les fonctions du Ministère du 
commerce et de l'industrie étaient exercées par le Ministère du commerce, de l'industrie, des 
coopératives et de la commercialisation jusqu'en février 2015, date à laquelle ce dernier a été 
scindé en deux ministères: d'une part le Ministère du commerce et de l'industrie et d'autre part le 
Ministère du développement des petites entreprises, des coopératives et de la commercialisation, 
qui a pour objectif principal de promouvoir les micro, petites et moyennes entreprises. Parmi les 
autres institutions intervenant dans la formulation et la mise en œuvre des politiques 
commerciales figurent le Ministère des finances5, le Ministère du développement des petites 
entreprises, des coopératives et de la commercialisation, l'Administration fiscale, le Ministère de 
l'agriculture et la Banque centrale. 

2.5.  Les principaux objectifs de la politique commerciale du Lesotho sont l'accroissement et la 
diversification des exportations et la promotion de l'investissement étranger en vue de parvenir à 
une croissance durable et inclusive.6 À cette fin, les priorités du gouvernement sont notamment 
d'accroître la capacité de production en remédiant aux contraintes du côté de l'offre et d'améliorer 
les infrastructures. Le Lesotho a également identifié quatre secteurs économiques offrant un grand 
potentiel de croissance et de création d'emplois: le secteur manufacturier, les industries 
extractives, l'agriculture et le tourisme. Ces différents éléments sont repris dans le Plan national 
de développement stratégique du Lesotho pour la période 2012-2017.7 Celui-ci a été publié en 
2012 et décrit les mesures nécessaires pour parvenir aux objectifs définis dans la Vision nationale 
2020 du Lesotho, adoptée en 2004. 

2.2  Accords et arrangements commerciaux 

2.2.1  OMC 

2.6.  Le Lesotho est un Membre originel de l'OMC8 et il accorde au minimum le traitement NPF à 
tous ses partenaires commerciaux. 

                                               
3 Renseignements communiqués par les autorités. 
4 Le Groupe de travail interministériel a été créé en 2004 par les pouvoirs publics en vue du 

développement de la capacité de fabrication. 
5 En 2012, le Ministère des finances et de la planification du développement a été scindé en deux 

nouveaux ministères: le Ministère des finances et le Ministère de la planification du développement. 
6 Le Plan national de développement stratégique doit permettre de concrétiser la Vision nationale 2020 

et compte six piliers: a) croissance économique élevée et inclusive; b) développement des infrastructures 
essentielles; c) renforcement des compétences, de l'adoption des technologies et de l'innovation; 
d) amélioration de la santé, lutte contre le VIH et le SIDA et réduction des vulnérabilités; e) lutte contre la 
dégradation de l'environnement et adaptation au changement climatique; et f) promotion de la paix, d'un 
mode de gouvernement démocratique et d'institutions efficaces. 

7 Le Plan national de développement stratégique remplace le document de stratégie pour la réduction de 
la pauvreté. 

8 Le Ministère du commerce et de l'industrie coordonne toutes les questions liées à l'OMC au Lesotho et 
participe aux activités de l'Organisation par l'intermédiaire de la Mission permanente du Lesotho à Genève, qui 
relève du Ministère des affaires étrangères. 
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2.7.  Le pays connaît des difficultés pour la mise en œuvre des Accords de l'OMC dans des 
domaines comme les OTC, les mesures SPS et la propriété intellectuelle. En tant que PMA, il 
bénéficie du traitement spécial et différencié, y compris pour la mise en œuvre des Accords de 
l'OMC. Il peut par exemple différer l'application de certaines dispositions de l'Accord sur les 
aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC) jusqu'en 2021 
(section 3.3.5.2). Le Lesotho n'est pas partie aux accords plurilatéraux sur les marchés publics, le 
commerce des aéronefs civils et les technologies de l'information (ATI) et n'a pas participé aux 
négociations sur les télécommunications de base et les services financiers qui ont eu lieu à la suite 
du Cycle d'Uruguay. Par conséquent, ses listes annexées à l'AGCS (1994) n'ont connu aucune 
modification. 

2.8.  Au cours de la période à l'examen, le Lesotho a présenté des notifications à l'OMC 
(tableau 2.1), mais en juin 2015 d'autres manquaient encore.9 

Tableau 2.1 Notifications à l'OMC, 2009-2015a 

Accord Désignation Périodicité Document de l'OMC 
(le plus récent si la 
notification est périodique) 

Accord sur l'agriculture  
Articles 10 et 18:2 Subventions à l'exportation 

(ES:1) 
Annuelle  G/AG/N/LSO/3 (10.10.2013)  

Article 18:2  Soutien interne (DS:1) Annuelle  G/AG/N/LSO/4 (11.10.2013) 
Accord général sur le commerce des services  
Article III:3  Lois et réglementations  Ad hoc  G/C/N/675 (14.01.2013) 

G/C/N/674 (14.01.2013) 
G/C/N/673 (14.01.2013) 

Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994 
Article 22:2 Modifications apportées aux lois 

et aux réglementations 
pertinentes 

Ad hoc  G/VAL/N/1/LSO/1 
(18.10.2013) 

Accord sur les procédures de licences d'importation 
Article 1:4 a) Publications dans lesquelles 

seront reproduits les règles et les 
renseignements relatifs à l'Accord 
et exemplaires des publications 

Une fois, puis lors de 
modifications  

G/LIC/N/1/LSO/1 
(23.11.2010) 

Article 7:3 Réponses au questionnaire sur les 
procédures de licences 
d'importation 

Annuelle  G/LIC/N/3/LSO/2 
(23.11.2010) 

Article 8:2 b) Modifications apportées aux lois, 
réglementations et procédures 
administratives 

 G/LIC/N/1/LSO/1 
(23.11.2010) 

Accord sur les subventions et les mesures compensatoires 
Article 25.1 et 
article XVI:1 du 
GATT de 1994 

Subventions Annuelle (triennale 
pour les notifications 
complètes, annuelle 
en cas de 
modifications) 

G/SCM/N/186/LSO 
(19.11.2010) 

Article 25.11  Mesures compensatoires (prises 
au cours des six mois précédents) 

Semestrielle G/SCM/N/250/Add.1 
(10.04.2013) 

Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce 
Article 69 Désignation de points de contact; 

Modification des renseignements 
concernant les points de contact 
désignés 

Une fois  
(1er janvier 1996 ou, 
pour les nouveaux 
Membres, dans les 
plus brefs délais 
suivant l'accession) 

IP/N/3/LSO/1 (17.01.2013) 

Non spécifié    
G/L/59 Procédures de notification des 

restrictions quantitatives 
 G/MA/NTM/QR/1/Add.12 

(03.05.2011) 

a Au 12 juin 2015. 

Source: Secrétariat de l'OMC. 

                                               
9 Base de données statistiques de l'OMC, "Profils commerciaux: Lesotho". Adresse consultée: 

http://stat.wto.org/CountryProfile/WSDBCountryPFView.aspx?Language=E&Country=LS. 
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2.9.  Le Lesotho n'a jamais pris part à une procédure de règlement des différends à l'OMC, et n'a, 
d'après les autorités, jamais été concerné par un différend commercial au niveau régional ou 
bilatéral en dehors de l'OMC. 

2.10.  Le Lesotho soutient sans réserve le système commercial multilatéral et prend activement 
part aux travaux de l'OMC. Il considère qu'il est important de conclure les négociations du Cycle de 
Doha dès que possible et d'actualiser les règles de l'OMC en vue de renforcer le fonctionnement de 
l'Organisation et de veiller à ce qu'elle soit adaptée au paysage commercial actuel. Pour le 
Lesotho, le développement doit continuer d'être au cœur du programme de travail de l'OMC. Le 
pays a prié instamment les autres Membres de l'OMC d'accorder la priorité aux besoins des PMA et 
a préconisé, entre autres, de faciliter et d'accélérer le processus d'accession des PMA, d'accorder 
un accès aux marchés en franchise de droits et sans contingent aux PMA et d'offrir un traitement 
plus favorable aux services et aux prestataires de services des PMA. Par la suite, ces initiatives ont 
pris la forme de décisions de l'OMC et ont été adoptées en 2012 et 2013 dans le cadre du paquet 
de Bali.10 Le Lesotho a aussi demandé une assistance financière et technique appropriée pour 
surmonter les contraintes du côté de l'offre dans certains secteurs.11 

2.11.  Le Lesotho fait partie de différents groupes de négociation, y compris le Groupe ACP (pour 
les questions agricoles uniquement), le Groupe africain, le Groupe des 90 (G-90)12 et le Groupe 
des pays les moins avancés (Groupe des PMA). Il est par ailleurs l'un des coauteurs de la 
proposition sur la propriété intellectuelle (document "W52") incluant la création d'un registre des 
indications géographiques pour les vins et les spiritueux protégés dans le cadre de l'Accord sur les 
aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce.13 

2.2.2  Accords commerciaux régionaux 

2.12.  En dehors de l'Accord relatif à la SACU, le Lesotho compte deux autres accords 
commerciaux régionaux en vigueur: l'Accord relatif à la SADC et l'accord entre la SACU et l'AELE 
(voir le rapport principal, section 2). Tous ces instruments ont été notifiés à l'OMC.14 En outre, au 
cours de la période considérée, le Lesotho a signé dans le cadre de la SACU deux nouveaux 
accords commerciaux: l'un avec les États-Unis et l'autre avec le MERCOSUR (voir le rapport 
principal, section 2). Ces deux accords ont été signés en 2008 et, en avril 2015, aucun n'avait été 
ratifié. Durant la même période, les négociations sur un accord de partenariat économique (APE) 
avec l'Union européenne ont été conclues (voir le rapport principal, section 2).15 

2.13.  Les négociations concernant l'APE entre l'UE et le groupe de pays de la SADC (à savoir les 
pays de la SACU plus le Mozambique)16 se sont achevées en juillet 2014 et l'accord est en attente 
de signature. En attendant la ratification et la mise en œuvre de l'APE, le Lesotho peut toujours 
accéder au marché de l'UE dans le cadre du programme "Tout sauf les armes". 

2.14.  Des négociations sont également en cours en vue de la conclusion d'un accord commercial 
entre la SACU et l'Inde et entre le COMESA, la CAE et la SADC (Accord de libre-échange tripartite) 
(voir le rapport principal, section 2.3). 

2.2.3  Autres accords et arrangements 

2.15.  En vertu de la Loi sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique (AGOA), les 
exportations du Lesotho accèdent au marché des États-Unis en franchise de droits. L'AGOA revêt 
ainsi une importance particulière pour le Lesotho puisque la quasi-totalité de ses exportations vers 
                                               

10 Documents de l'OMC WT/L/508/Add.1 du 30 juillet 2012; WT/MIN(13)/43-WT/L/918 du 
11 décembre 2013; et WT/MIN(13)/44, WT/L/919 du 11 décembre 2013. 

11 Documents de l'OMC WT/MIN(11)/ST/85 du 16 décembre 2011 et WT/MIN(09)/ST/115 du 
2 décembre 2009. 

12 Le G-90 comprend le Groupe africain, le Groupe ACP et le Groupe des PMA. 
13 Document de l'OMC TN/C/W/52 du 19 juillet 2008. 
14 Documents de l'OMC WT/REG256/N/1 du 3 novembre 2008 (AELE-SACU); WT/REG231/N/1 du 

28 juin 2007 (SACU 2002); et WT/REG176/N/1/Rev.1 du 27 août 2004 (SADC). Ces trois accords, tels que 
notifiés à l'OMC, portent uniquement sur les marchandises. 

15 Contrairement au régime de traitement préférentiel de l'Accord de Cotonou, l'APE est un accord 
commercial réciproque offrant un accès en franchise de droits et sans contingent au marché de l'UE et 
englobant le commerce des services et les investissements. 

16 L'Angola pourrait également adhérer à l'avenir. 
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les États-Unis en bénéficie (graphique 2.1). Ce programme initialement approuvé en 2000 a été 
prolongé en juin 2015 (avant d'arriver à expiration en septembre 2015) pour dix années 
supplémentaires, jusqu'en septembre 2025. Il offre des avantages plus larges que le schéma de 
préférences généralisées (schéma SGP) des États-Unis, en particulier pour les textiles et les 
vêtements. En effet, l'AGOA accorde l'accès en franchise de droits et sans contingent pour les 
articles vestimentaires admissibles confectionnés dans les pays d'Afrique subsaharienne 
remplissant les conditions requises17 et, dans le cas des pays les moins avancés, il prévoit des 
règles d'origine plus souples pour ces produits (disposition relative aux tissus de pays tiers). Le 
Lesotho remplit les conditions requises pour bénéficier de l'ensemble de ces avantages et peut par 
conséquent exporter des textiles et des vêtements en franchise de droits, même en cas 
d'utilisation de fils et de tissus non originaires des États-Unis pour la fabrication. De fait, il peut 
utiliser des fils et des tissus originaires de n'importe quel pays du monde. Au cours de la période 
2008-2014, toutes les marchandises exportées par le Lesotho vers les États-Unis dans le cadre de 
l'AGOA étaient liées aux vêtements. 

Graphique 2.1 Importations des États-Unis en provenance du Lesotho, 2008-2014a 

(Millions de $EU) 

 -

 50

 100

 150

 200

 250

 300

 350

 400

 450

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

Hors programme

AGOA

 
a Le schéma SGP représentait moins de 0,05% des importations totales des États-Unis en provenance 

du Lesotho, c'est pourquoi il n'apparaît pas. 

Source: Commission du commerce international des États-Unis. Adresse consultée: 
http://dataweb.usitc.gov/.  

2.16.  Les produits lesothans bénéficient également d'un accès préférentiel aux marchés suivants: 
Australie, Bélarus, Canada, États-Unis, Fédération de Russie, Islande, Japon, Kazakhstan, 
Norvège, Nouvelle-Zélande, Turquie et Union européenne, dans le cadre des schémas SGP 
respectifs, et Chili, Chine, Inde, Maroc, République de Corée, République kirghize et Taipei chinois 
en vertu des schémas préférentiels visant spécifiquement les PMA.18 

2.3  Régime d'investissement 

2.3.1  Cadre juridique et institutionnel 

2.17.  Le Lesotho n'a pas de législation spécifique en matière d'investissement étranger19, mais il 
applique un certain nombre de lois réglementant la création et le fonctionnement des entreprises 
(nationales et étrangères) sur la base d'un système de licences (tableau 2.2). Au cours de la 
période 2008-2015, le Lesotho a modifié ces lois afin de favoriser et de simplifier la création 

                                               
17 Pour pouvoir bénéficier de ces avantages, les pays doivent disposer d'un système pour éviter la 

réexpédition illégale et l'utilisation de faux documents, et ils doivent avoir des procédures d'application et de 
vérification efficaces. En décembre 2014, 26 des 38 pays admissibles au bénéfice de l'AGOA remplissaient les 
conditions requises pour l'accès préférentiel pour les textiles et les vêtements et 28 pour la disposition relative 
aux tissus de pays tiers. Renseignements figurant sur le site Web de l'Office des textiles et des vêtements 
(OTEXA) des États-Unis. Adresse consultée: http://otexa.ita.doc.gov/. 

18 Base de données de l'OMC sur les accords commerciaux préférentiels. Adresse consultée: 
http://ptadb.wto.org/Country.aspx?code=426. 

19 À cet égard, les autorités ont indiqué qu'une loi était en cours d'élaboration. 
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d'entreprises et ainsi d'améliorer le climat de l'investissement (voir la section 2.3.2). Le régime 
d'investissement est ouvert et les investisseurs étrangers et nationaux sont généralement soumis 
aux mêmes conditions, à quelques exceptions près concernant principalement les petites 
entreprises et certains secteurs (voir la section 2.3.3). Le droit à la propriété privée est garanti par 
la Constitution et l'expropriation donne lieu à une indemnisation.20 Au cours de la période à 
l'examen, le Lesotho a également réformé son régime foncier en autorisant les étrangers à détenir 
un titre foncier sous certaines conditions (voir la section 2.3.3). En 2009, il a officiellement créé le 
Centre unique de facilitation des activités commerciales, en vue de simplifier l'enregistrement des 
sociétés et les procédures d'octroi de licences. Le Centre fonctionne comme un guichet unique et 
relève du Ministère du commerce et de l'industrie. 

Tableau 2.2 Principales lois concernant l'investissement 

Loi Date de 
promulgation 

Modification la plus récente (année),  
en juin 2015 

Loi foncière de 2010 14-06-2010 Aucune modification depuis la promulgation 
Loi de 2010 sur l'administration des terres 14-06-2010 Aucune modification depuis la promulgation 
Loi de 2014 sur les licences industrielles 05-09-2014 Aucune modification depuis la promulgation 
Règlement de 2014 sur les licences 
industrielles 

31-10-2014 Aucune modification depuis la promulgation 

Loi de 2011 sur les sociétés 02-09-2011 Aucune modification depuis la promulgation 
Règlement de 2012 sur les sociétés 27-04-2012 Aucune modification depuis la promulgation 
Ordonnance de 1993 sur les sociétés 
commerciales 

03-06-1993 1996 

Règlement de 2011 sur les sociétés 
commerciales 

29-12-1999 2011 

Source:  Secrétariat de l'OMC. 

2.18.  Les principales institutions publiques participant à la formulation et la mise en œuvre de la 
politique d'investissement sont la Société de développement national du Lesotho (LNDC), la 
Société de développement du tourisme du Lesotho (LTDC) et la Basotho Enterprise Development 
Corporation (BEDCO). La LNDC est chargée de la mise en œuvre de la politique industrielle du 
Lesotho et de la promotion de l'investissement aussi bien national qu'étranger. Elle encourage 
l'investissement dans le secteur manufacturier, le secteur de la transformation, l'exploitation 
minière, le commerce, les secteurs chimique, pétrochimique et plastique, la technologie et le 
tourisme. La LNDC fournit une assistance aux investisseurs étrangers pour l'enregistrement de leur 
société et l'obtention de licences et de permis de travail; elle publie des informations sur les 
possibilités d'investissement; et elle propose des incitations, comme la location de bâtiments 
industriels à des tarifs réduits. La BEDCO se concentre sur la promotion et le soutien des 
entreprises bassoutos, tandis que la LTDC est chargée de promouvoir les projets touristiques à 
grande capacité d'absorption de la main-d'œuvre. 

2.19.  L'investissement étranger est également régi par des accords bilatéraux de promotion et de 
protection réciproque des investissements. En avril 2015, le Lesotho en avait signé trois: un avec 
la Suisse (en 2004), un avec l'Allemagne (en 1982) et un autre avec le Royaume-Uni (en 1981).21 
Au cours de la période 2008-2015, aucun nouvel accord de ce type n'a été conclu. Par ailleurs, le 
Lesotho a conclu des accords de double imposition avec l'Afrique du Sud (en 1996), le 
Royaume-Uni (en 1997) et Maurice (en 2004). Pendant la période à l'examen, il en a signé 
trois autres: un avec le Botswana (en 2010), un avec les Seychelles (en 2011) et un avec l'Afrique 
du Sud (en 2014), aucun n'ayant encore été ratifié. Une fois entré en vigueur, le nouvel accord 
avec l'Afrique du Sud remplacera celui de 1996.22 

2.20.  Le Lesotho est partie à la Convention pour le règlement des différends relatifs aux 
investissements entre États et ressortissants d'autres États et à la Convention de New York de 
1958 pour la reconnaissance et l'exécution des sentences arbitrales étrangères.23 Il est également 

                                               
20 Article 17 de la Constitution. 
21 Renseignements en ligne de la CNUCED. Adresse consultée: 

http://investmentpolicyhub.unctad.org/IIA/CountryBits/117. 
22 Administration fiscale du Lesotho. 
23 Le Lesotho a signé la Convention internationale pour le règlement des différends relatifs aux 

investissements entre États et ressortissants d'autres États le 19 septembre 1968 et l'a ratifiée le 
8 juillet 1969. La Convention est entrée en vigueur au Lesotho le 7 août 1969. 
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membre de l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI) et partenaire de 
l'Overseas Private Investment Corporation (OPIC).24 

2.21.  Afin d'accélérer l'arbitrage des affaires commerciales, le Lesotho a établi en 2010 un tribunal 
de commerce, lequel a été inauguré officiellement en février 2013. Depuis 2010, ce tribunal a 
rendu 51 décisions.25 D'après les autorités, la création du tribunal a permis une amélioration 
notable du traitement des affaires et une plus grande satisfaction des milieux d'affaires. 

2.3.2  Enregistrement des investissements et création d'entreprise 

2.22.  Pour créer une entreprise au Lesotho, les investisseurs tant étrangers que nationaux doivent 
tout d'abord enregistrer leur société puis faire une demande de licence de commerce ou de 
fabrication. Au cours de la période à l'examen, le Lesotho a procédé à plusieurs réformes en vue 
de simplifier l'enregistrement des sociétés et les demandes de licences de commerce et de 
fabrication. Les principales lois régissant la création d'entreprise sont la Loi de 2014 sur les 
licences industrielles26 et son règlement de 201427; la Loi de 2011 sur les sociétés28 et son 
règlement de 201229; et l'Ordonnance de 1993 sur les sociétés commerciales et son règlement 
de 2011.30 Durant la période considérée, le Lesotho a également mis en place le Centre unique de 
facilitation des activités commerciales pour simplifier et rationaliser les procédures commerciales 
et faciliter l'IED. Le Centre a commencé à fonctionner en 200731, sous la tutelle du Ministère du 
commerce et de l'industrie, mais a été officiellement établi en 2009.32 À la manière d'un guichet 
unique, il rassemble différentes procédures. Ses services incluent l'enregistrement des entreprises 
ainsi que la délivrance de licences de commerce et de fabrication, de permis d'exportation et 
d'importation, de permis de travail et de permis de séjour. 

2.23.  L'enregistrement des entreprises se fait au Registre des sociétés, situé au Centre unique de 
facilitation des activités commerciales, qui délivre un certificat.33 Les procédures d'enregistrement 
étaient régies par la Loi de 1967 sur les sociétés jusqu'en 2011, année au cours de laquelle le 
Lesotho a adopté sa nouvelle Loi sur les sociétés, portant abrogation du texte de 1967 et 
simplifiant les démarches. Désormais, quand un investisseur enregistre son entreprise, il reçoit un 
certificat d'enregistrement et se voit attribuer un numéro d'identification fiscale. Avant cette 
réforme, les investisseurs étaient tenus de procéder à deux enregistrements distincts, l'un auprès 
du Centre unique de facilitation des activités commerciales pour obtenir le certificat 
d'enregistrement et l'autre auprès de l'Administration fiscale pour obtenir le numéro 
d'identification fiscale. La Loi de 2011 sur les sociétés supprime également l'obligation pour les 
investisseurs de désigner un représentant légal pour enregistrer leur entreprise.34 Elle autorise par 
ailleurs les entreprises étrangères à s'enregistrer en tant que sociétés extérieures dans les dix 
jours suivant la création d'une entreprise au Lesotho et prévoit l'enregistrement électronique des 

                                               
24 L'OPIC est l'institution de financement du développement du gouvernement des États-Unis offrant des 

financements, des garanties, une assurance pour le risque politique et un soutien en faveur des fonds 
d'investissements afin d'aider les entreprises américaines à développer leurs activités dans les pays 
admissibles. 

25 Adresse consultée: http://www.lesotholii.org/content/high-court-commercial-division. 
26 Loi de 2014 sur les licences industrielles (Loi n° 10 de 2014) publiée au Journal officiel le 

5 septembre 2014. 
27 Règlement de 2014 sur les licences industrielles (Avis légal n° 89 de 2014) publié au Journal officiel le 

31 octobre 2014. 
28 Loi de 2011 sur les sociétés (Loi n° 18 de 2011) publiée au Journal officiel le 2 septembre 2011. 
29 Règlement de 2012 sur les sociétés (Avis légal n° 57 de 2012) publié au Journal officiel le 

27 avril 2012. 
30 Règlement de 2011 sur les sociétés commerciales (modification) (Avis légal n° 158 de 2011) portant 

modification du Règlement de 1999 sur les sociétés commerciales (Avis légal n° 107 publié au Journal officiel le 
29 décembre 1999). 

31 Renseignements communiqués par les autorités. 
32 Le Centre unique de facilitation des activités commerciales a été établi au titre du Mémorandum 

d'accord du 12 février 2009 entre le Ministère du commerce, de l'industrie, des coopératives et de la 
commercialisation, le Ministère du travail et de l'emploi, le Ministère de l'intérieur et l'Administration fiscale du 
Lesotho. 

33 Articles 6 et 7 de la Loi de 2011 sur les sociétés. 
34 Article 18 de la Loi de 1967 sur les sociétés. 
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entreprises et, par conséquent, la mise en place d'un dispositif informatisé.35 Les autorités ont 
indiqué que l'enregistrement électronique était opérationnel depuis décembre 2014. 

2.24.  Une fois qu'une entreprise est constituée en société, les investisseurs doivent faire une 
demande de licence de commerce ou de fabrication, en fonction de l'activité qu'ils souhaitent 
exercer. Une licence d'étude d'impact sur l'environnement (EIE) peut également être nécessaire. 
La délivrance des licences de commerce est régie par l'Ordonnance de 1993 sur les sociétés 
commerciales, telle que modifiée en 1996, et par le Règlement de 1999 sur les sociétés 
commerciales, tel que modifié en 2011, tandis que la délivrance des licences de fabrication est 
régie par la Loi de 2014 sur les licences industrielles, portant abrogation de la loi de 196936, par le 
Règlement de 2014 sur les licences industrielles et par la Loi de 1969 sur le soutien aux industries 
de pointe. Les licences EIE sont réglementées par la Loi de 2008 sur l'environnement. 

2.25.  L'Ordonnance de 1993 sur les sociétés commerciales et son règlement d'application exigent 
l'obtention d'une licence de commerce pour une liste de 43 types de services, dont 17 sont 
réservés aux ressortissants du Lesotho (voir la section 2.3.4).37 La licence a une durée d'un an 
(renouvelable).38 

2.26.  En outre, toute personne souhaitant exercer des activités industrielles doit obtenir une 
licence de fabrication en vertu de la Loi de 2014 sur les licences industrielles. Les micro, petites et 
moyennes entreprises peuvent être exemptées de cette obligation.39 Les autorités ont indiqué à 
cet égard que le règlement d'application n'avait pas encore été élaboré. L'une des obligations pour 
l'obtention d'une licence de fabrication est la présentation d'une étude d'impact sur la santé 
publique, la sécurité au travail et l'environnement, le cas échéant.40 L'investissement étranger est 
soumis à un seuil d'entrée de 250 000 dollars EU.41 La licence a une durée d'un an (renouvelable), 
sauf disposition contraire.42 

2.27.  Les nouvelles entreprises doivent également obtenir une licence EIE délivrée par le 
Département de l'environnement du Ministère du tourisme, de l'environnement et de la culture. 
Cette obligation s'applique à un grand nombre de projets et d'activités, y compris la construction, 
le transport, l'exploitation minière, la foresterie, l'agriculture, les industries de transformation et 
les industries manufacturières, l'énergie et l'infrastructure électrique, la gestion, l'entreposage, le 
traitement et l'élimination des déchets, ainsi que les communications.43 

2.28.  Outre ces licences, les investisseurs (nationaux et étrangers) souhaitant exercer des 
activités dans les secteurs de l'exploitation minière, des télécommunications, du tourisme et du 
commerce de spiritueux doivent obtenir une licence spécifique pour chacune de ces activités. 

2.3.3  Restrictions à l'investissement étranger 

2.29.  Le Lesotho encourage l'investissement étranger dans tous les domaines et applique un 
régime d'investissement relativement ouvert. Néanmoins, des restrictions relatives à la 
participation étrangère continuent d'être appliquées s'agissant de l'acquisition de terres et des 
activités des entreprises exerçant dans certains secteurs. Le Lesotho impose également un capital 

                                               
35 Articles 5 4) et 11 de la Loi de 2011 sur les sociétés. 
36 Loi de 1969 sur les licences industrielles (Loi n° 27 de 1969). 
37 Article 14 de l'Ordonnance de 1993 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée en 1996, et 

annexe 1, partie 1, du Règlement de 1999 sur les sociétés commerciales, tel que modifié en 2011. 
38 Article 17 de l'Ordonnance de 1993 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée en 1996. 
39 Articles 4 et 15 de la Loi de 2014 sur les licences industrielles. 
40 Article 4 de la Loi de 2014 sur les licences industrielles et article 3 du Règlement de 2014 sur les 

licences industrielles. Seules quelques activités ne nécessitent pas d'évaluation de l'impact: a) fabrication de 
produits en béton, b) embouteillage d'eau, c) boulangerie, d) préemballage, e) fabrication de bijoux, 
f) fabrication de pierres tombales, g) impression, h) fabrication de glaçons, i) artisanat, j) graphisme et 
fabrication de panneaux indicateurs et k) transformation du miel (annexe 2 du Règlement de 2014 sur les 
licences industrielles). 

41 Article 19 du Règlement de 2014 sur les licences industrielles. Le Règlement ne précise de seuil 
minimal pour les investissements intérieurs. 

42 Article 10 du Règlement de 2014 sur les licences industrielles. 
43 Article 25, annexe 1 (partie A), de la Loi de 2008 sur l'environnement. 
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minimum de 250 000 dollars EU pour les entreprises à capital entièrement étranger.44 Au cours de 
la période à l'examen, le changement le plus significatif a été la levée de l'interdiction pour les 
étrangers d'acquérir des terres au Lesotho. 

2.30.  Au Lesotho, les terres sont détenues par l'État et allouées par des comités fonciers au 
moyen d'un système de crédit-bail.45 Jusqu'en 2010, en vertu de la Loi foncière de 1979, seuls les 
Lesothans pouvaient louer des terres et détenir un titre foncier.46 En 2010, le pays a réformé son 
système foncier en adoptant la Loi sur l'administration des terres47 et une nouvelle loi foncière48 
portant abrogation de la Loi foncière de 1979.49 En vertu de la Loi foncière de 2010, les étrangers 
peuvent louer des terres directement auprès de l'État et détenir des titres fonciers, sous réserve 
d'avoir un partenaire local possédant au moins 20% de l'entreprise. Le titre est valable 60 ans.50 

2.31.  Afin de contourner les restrictions instaurées par la Loi foncière de 1979, la Société de 
développement national du Lesotho avait mis en place un système en vertu duquel elle louait des 
terres auprès de l'État et les sous-louait à des investisseurs étrangers pour des activités 
économiques. Elle louait également des bâtiments industriels à des prix subventionnés. D'après les 
autorités, la Société de développement national du Lesotho continuera d'offrir ces services qui ont, 
par le passé, joué un rôle déterminant dans le développement du secteur des textiles. 

2.32.  La Loi de 2010 sur l'Autorité chargée de l'administration des terres établit un organisme 
public autonome responsable de l'administration des terres, y compris l'enregistrement foncier, le 
cadastre, la cartographie et l'arpentage, et remplaçant par conséquent les comités fonciers ruraux 
et urbains. L'Autorité chargée de l'administration des terres remplace aussi des départements 
ministériels existants comme les départements de l'arpentage et de l'aménagement du territoire et 
le registre des actes. Les autorités ont indiqué que l'Autorité était déjà opérationnelle.51 

2.33.  Par ailleurs, le Lesotho applique certaines restrictions aux investisseurs étrangers au niveau 
sectoriel, en particulier pour les petites entreprises. En vertu de l'Ordonnance de 1993 sur les 
sociétés commerciales et de son règlement d'application, le Lesotho exige l'obtention d'une licence 
pour 43 types de services et activités52, dont 17 sont réservés aux ressortissants lesothans: 
a) représentants d'une entreprise étrangère, b) coiffeurs pour hommes, c) vendeurs de bières 
bassoutos, d) bouchers, e) snack-bars, f) négociants en gazole, g) commerces de produits laitiers, 
h) cafés, i) commerçants, j) marchands de fruits et légumes, k) colporteurs, l) photographes 
ambulants, m) courtiers, n) minimarchés, o) salons de coiffure et de beauté, p) revendeurs 
d'essence et q) négociants en matériel pour tentes.53 La licence a une durée d'un an 
(renouvelable).54 

2.34.  Il existe également des instruments juridiques sectoriels imposant des restrictions aux 
investisseurs étrangers dans les domaines de l'exploitation minière, de la banque et du transport 
(voir la section 4). Ces restrictions n'ont pas changé depuis l'examen précédent. 

2.3.4  Incitations en faveur de l'investissement étranger 

2.35.   Au cours de la période 2008-2015, le Lesotho a continué de promouvoir l'investissement 
étranger, en particulier dans les secteurs des industries manufacturières, du tourisme, de 
l'exploitation minière, de l'eau et de l'énergie. 

                                               
44 Article 19 du Règlement de 2014 sur les licences industrielles. Il convient de noter que ce montant est 

supérieur à celui qui est indiqué dans la Liste du Lesotho annexée à l'AGCS, soit 200 000 dollars EU (document 
de l'OMC GATS/SC/114). 

45 Articles 107 et 108 de la Constitution et article 4 de la Loi foncière de 2010. 
46 Article 6 a) de la Loi foncière de 1979. 
47 Loi de 2010 sur l'administration des terres (Loi n° 9 de 2010) publiée au Journal officiel le 

14 juin 2010. 
48 Loi foncière de 2010 (Loi n° 8 de 2010) publiée au Journal officiel le 14 juin 2010. 
49 Loi foncière de 1979 (Loi n° 17 de 1979) publiée au Journal officiel le 15 novembre 1979. 
50 Articles 6 c) et 32 b) de la Loi foncière de 2010. 
51 Article 28 de la Loi foncière de 2010. 
52 Article 14 de l'Ordonnance de 1993 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée en 1996, et 

annexe 1, partie 1 du Règlement de 1999 sur les sociétés commerciales, tel que modifié en 2011. 
53 Article 14 du Règlement de 1999 sur les sociétés commerciales, tel que modifié en 2011. 
54 Article 17 de l'Ordonnance de 1993 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée en 1996. 
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2.36.  Le Lesotho accorde principalement des incitations fiscales aux investisseurs nationaux et 
étrangers pour les activités manufacturières (section 4), y compris une réduction du taux de 
l'impôt sur le revenu et l'absence de retenue à la source sur les dividendes. Au cours de la période 
à l'examen, les avantages existants n'ont pas été modifiés de façon notable, sauf dans le cas des 
entreprises exportant des biens manufacturés en dehors de la zone SACU, qui ont cessé de 
bénéficier d'un taux de l'impôt sur le revenu nul en 2014. Cette année-là, le Lesotho a harmonisé 
le taux d'imposition sur le revenu pour les entreprises de fabrication et l'a fixé à 10%, ce qui reste 
inférieur au taux d'imposition ordinaire appliqué au Lesotho (à savoir 25%).55 En raison de cette 
modification, toutes les entreprises de fabrication sont désormais soumises à la même imposition 
sur le revenu, quel que soit le marché sur lequel elles vendent leurs produits.56 Avant 2014, les 
fabricants dont les revenus provenaient de la vente de produits à l'intérieur de la zone SACU 
étaient soumis à un taux d'imposition sur le revenu de 10%, tandis que celles qui exportaient des 
produits en dehors de la zone SACU bénéficiaient d'un taux d'imposition nul. En vertu de la Loi de 
1969 sur le soutien aux industries de pointe, les entreprises de fabrication et de construction, de 
même que les hôtels et les casinos, peuvent bénéficier de diverses incitations fiscales, comme des 
réductions de l'impôt sur le revenu. 

2.37.  En outre, la Société de développement national du Lesotho loue des bâtiments industriels à 
des prix subventionnés aux entreprises de fabrication souhaitant s'implanter dans le pays, et offre 
aussi une assistance pour les procédures administratives nécessaires à la création et au 
fonctionnement d'une entreprise au Lesotho. 

2.38.  Les autorités ont indiqué que les autres incitations favorisant directement ou indirectement 
l'investissement étaient les remises prévues dans les annexes 3 et 4 de l'Accord relatif à la SACU 
(voir le rapport principal). 

                                               
55 Troisième annexe de la Loi de 1993 sur l'impôt sur le revenu et ses modifications. La dernière 

modification remonte à 2014 (Avis légal n° 2 de 2014) et a été publiée le 13 juin de cette même année. 
D'après KPMG, le taux ordinaire de l'impôt sur le revenu (25%) était déjà inférieur au taux moyen de la région 
(28% en 2014). Adresse consultée: "http://www.kpmg.com/global/en/services/tax/tax-tools-and-
resources/pages/corporate-tax-rates-table.aspx". 

56 Article 3 de la Loi de 2014 sur l'impôt sur le revenu (modification) (Loi n° 2 de 2014). 
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3  POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR MESURE 

3.1  Mesures visant directement les importations 

3.1.1  Procédures et prescriptions douanières 

3.1.  Depuis le dernier examen de ses politiques commerciales en 2009, le Lesotho a pris quelques 
mesures pour rationaliser ses procédures de dédouanement. Le principal changement a été le 
lancement du programme de modernisation des douanes et l'accroissement du nombre de services 
fournis par le Centre unique de facilitation des activités commerciales, qui fait office de guichet 
unique. 

3.2.  Les procédures douanières sont principalement régies par la Loi de 1982 sur les droits de 
douane et d'accise1, son règlement d'application de 19842 et leurs modifications respectives. Ces 
deux instruments juridiques sont semblables à la législation douanière de l'Afrique du Sud. En 
particulier, la Loi sur les droits de douane et d'accise du Lesotho prévoit l'application des 
annexes 1 à 7 de la Loi de 1964 sur les droits de douane et d'accise de l'Afrique du sud (le "tarif 
douanier"). Au cours de la période à l'examen, seul le Règlement sur les droits de douane et 
d'accise a été modifié: des modifications ont été adoptées en 20123 pour mettre à jour les droits 
d'entreposage en douane, et en 20144 pour instituer la déclaration en douane électronique.5 

3.3.  L'Administration fiscale du Lesotho à la charge de l'application de ces lois et du recouvrement 
des droits de douane et d'accise. Bien que la plupart des échanges commerciaux du pays passent 
par l'Afrique du Sud, le dédouanement et l'acquittement des droits sur les marchandises à 
destination du Lesotho ont lieu au Lesotho. En effet, toutes les marchandises provenant d'un pays 
hors SACU et qui sont expédiées au Lesotho sont transférées sous douane du bureau des douanes 
sud-africain au bureau lesothan, où le dédouanement a lieu.6 

3.4.  Les prescriptions douanières à l'importation n'ont presque pas changé depuis le dernier 
examen. Aux fins du dédouanement des marchandises importées de pays hors SACU7, les 
importateurs doivent présenter: a) un formulaire de déclaration en douane appelé document 
administratif unique (DAU) (voir le rapport principal)8; b) une facture commerciale; c) un 
connaissement de transport; d) une liste de colisage; e) un permis d'importation, si nécessaire; 
f) un certificat d'origine, si nécessaire; g) un certificat pour remise, si nécessaire; et h) une lettre 
de crédit de TVA à l'importation pour les négociants pouvant différer le paiement de la TVA.9 Pour 
les importations en provenance de pays de la SACU, les négociants doivent présenter: a) un 
formulaire DAU; b) une facture commerciale; c) un permis d'importation, si nécessaire; et d) une 
lettre de crédit de TVA à l'importation, si nécessaire.10 Depuis 2008, en plus des documents 
précités, tous les produits arrivant au Lesotho en provenance d'Afrique du Sud doivent être 
accompagnés d'une notification douanière délivrée par l'Administration fiscale sud-africaine. 

                                               
1 La Loi de 1982 sur les droits de douane et d'accise (Loi n° 10 de 1982) a été modifiée cinq fois: 

en 1983 (Loi n° 4), en 1984 (Loi n° 3), en 1986 (Ordonnances n° 25 et 26) et en 1988 (Loi n° 21). 
2 Le Règlement sur les droits de douane et d'accise a été modifié six fois: en 1985 (Avis légal n° 72), en 

1994 (Avis légal n° 83), en 1995 (Avis légal n° 85), en 2012 (Avis légal n° 30) et en 2014 (Avis légaux n° 53 
et n° 54). 

3 Avis légal n° 30 de 2012 publié au Journal officiel le 29 février 2012. 
4 Règlement n° 53 de 2014 sur les droits de douane et d'accise (modification) (déclaration électronique) 

et Avis légal n° 54 de 2014 (désignation du point d'entrée). 
5 En plus des modifications de 2012 et de 2014, un processus visant à modifier de nouveau le règlement 

pour introduire des dispositions relatives aux méthodes d'inspection non intrusives (scanners) était engagé en 
2015. 

6 Dans le cadre de la procédure de transfert sous douane, les importateurs paient une caution ou une 
garantie aux autorités sud-africaines, laquelle est restituée une fois que les douanes du Lesotho attestent avoir 
reçu les marchandises. 

7 D'après les autorités, les prescriptions en matière d'importation s'appliquent à toutes les importations 
indépendamment de leur valeur. 

8 Le DAU est un formulaire accepté dans tous les pays de la SACU. 
9 Article 40 de la Loi de 1982 sur les droits de douane et d'accise. 
10 Les autorités ont indiqué que, pour les importations originaires d'Afrique du Sud, le DAU et les autres 

documents énumérés ne sont exigibles que si la valeur des marchandises importées dépasse 5 000 M (environ 
440 dollars EU). 
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3.5.  D'après les autorités, les importateurs ne sont tenus de s'enregistrer que s'ils veulent obtenir 
un avantage fiscal pour leurs marchandises (hors SACU), auquel cas ils doivent s'enregistrer 
auprès de l'Administration fiscale du Lesotho. Pour ce qui est des remises, les importateurs doivent 
en plus demander un certificat au Centre unique de facilitation des activités commerciales 
(section 3.1.4.2). 

3.6.  Les importateurs ne sont pas tenus de faire appel à un agent en douane pour le 
dédouanement de leurs marchandises, mais la plupart le font. D'après les autorités, environ 70% 
des déclarations en douane sont ainsi effectuées par l'intermédiaire d'un agent en douane. 

3.7.  Pour l'essentiel, le dédouanement des produits importés se fait toujours manuellement et 
sans système de gestion des risques. Toutefois, pendant la période 2008-2015, le Lesotho a pris 
quelques mesures pour moderniser ses procédures douanières. En août 2012, l'Administration 
fiscale a lancé un programme de modernisation des douanes visant à simplifier et à rationaliser les 
procédures et à réduire les coûts pour les usagers des frontières. Ce programme prévoit 
l'informatisation des documents douaniers et des opérations de paiement, l'adoption de méthodes 
de gestion des risques (comme les méthodes d'inspection non intrusives) et l'établissement d'un 
système de négociants privilégiés. 

3.8.  Dans le cadre du programme de modernisation des douanes, le Lesotho a commencé à 
mettre en place le système SYDONIA World et un programme pilote est depuis 2014 appliqué à un 
poste frontière pour permettre aux importateurs de présenter leur DAU ainsi que les autres 
documents douaniers par voie électronique.11 Ce dispositif devrait être étendu à l'ensemble du 
pays d'ici à mars 2016. Les autorités ont indiqué que le temps moyen nécessaire au 
dédouanement manuel des marchandises était actuellement d'environ 2 heures.12 En 2013, le 
Lesotho a aussi expérimenté, à un poste frontière, un système de négociants privilégiés. Celui-ci 
devrait être progressivement étendu à tous les postes frontière à compter d'août 2015. 

3.9.  Le Lesotho dépend toujours fortement des recettes tarifaires. En 2013, les recettes tarifaires 
de la SACU ont représenté 46% de ses recettes totales, soit 6 033 millions de maloti (environ 
498 millions de dollars EU). Ce montant a fortement fluctué au cours de la période 2008-2015 et a 
atteint son niveau le plus bas en 2011 (avec 2 605 millions de maloti, soit 215 millions de 
dollars EU), du fait de la crise mondiale et d'un recul des exportations à destination des pays de la 
SACU, et en particulier de l'Afrique du Sud. Au cours des années suivantes, les recettes de la SACU 
ont de nouveau augmenté. 

3.10.  En 2009, les autorités ont officiellement créé le Centre unique de facilitation des activités 
commerciales dans le but de rationaliser les procédures douanières. Le Centre dépend du Ministère 
du commerce et de l'industrie et est opérationnel depuis 2007, année où il a remplacé le Centre de 
facilitation des échanges et des investissements (également appelé "guichet unique").13 Le Centre 
de facilitation des activités commerciales fonctionne comme un guichet unique pour promouvoir 
l'investissement. Parmi les services offerts figurent la délivrance des permis d'importation et 
d'exportation et des certificats pour remises et, depuis 2012, l'enregistrement des sociétés et 
l'enregistrement au registre fiscal. Toutefois, en avril 2015, tous ces services ne fonctionnaient pas 
encore. 

3.1.2  Évaluation en douane 

3.11.  L'évaluation en douane est régie par la Loi sur les droits de douane et d'accise de 1982 
(chapitre 9) et son règlement d'application de 1984, ainsi que leurs modifications. Les dispositions 
de ces textes sont fondées sur l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC14 et n'ont pas changé 

                                               
11 Le système SYDONIA World permet aux administrations douanières et aux négociants de gérer la 

majeure partie de leurs transactions par voie électronique. 
12 Les autorités ont aussi indiqué que les méthodes pour mesurer le délai nécessaire au dédouanement 

et à la mise en circulation dans le cadre du système automatisé étaient en cours d'élaboration. 
13 Le Centre de facilitation des échanges et des investissements a été créé en 2006. 
14 Dans les cas où la méthode de la valeur transactionnelle ne peut pas être utilisée, les cinq méthodes 

ci-après sont appliquées dans l'ordre qui suit: a) valeur transactionnelle de marchandises identiques; b) valeur 
transactionnelle de marchandises similaires; c) méthode déductive; d) valeur calculée; et e) méthode "de 
dernier recours". À la demande de l'importateur, l'ordre d'application des méthodes c) et d) peut être inversé. 
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au cours de la période à l'examen.15 D'après les autorités, en 2013 environ 98% des importations 
ont été évaluées selon la méthode de la valeur transactionnelle.16 

3.12.  Afin d'éviter les sous-évaluations, le Lesotho tient à jour (depuis 2004) une base de 
données d'évaluation des véhicules d'occasion importés, qui contient des renseignements sur le 
prix, le modèle et les caractéristiques du véhicule, ainsi que sur le négociant. 

3.1.3  Règles d'origine 

3.13.  Le Lesotho, comme les autres pays de la SACU, applique des règles d'origine préférentielles 
et non préférentielles.17 

3.14.  Le Lesotho applique des règles d'origine préférentielles au titre de tous les ALE dont il est 
signataire (section 2.3.2), à savoir l'ALE avec la SACU, l'ALE AELE-SACU et l'ALE avec la SADC 
(voir le rapport principal). Comme les règles d'origine non préférentielles, ces règles sont énoncées 
dans la Loi de 1982 sur les droits de douane et d'accise (article 47) et dans son règlement 
d'application (article 41). En vertu de cette loi, une marchandise est considérée comme originaire 
d'un pays si: a) au moins 25% de son coût de production provient de matières produites et d'un 
travail accompli dans ce pays; b) la dernière étape du processus de production de cette 
marchandise a eu lieu dans ce pays; et c) un processus de production donné, désigné par le 
Ministre, a lieu dans ce pays. Le Ministre peut modifier la teneur en valeur conférant l'origine et 
définir des exclusions.18 

3.1.4  Droits de douane 

3.1.4.1  Droits NPF appliqués 

3.15.  Les importations originaires de pays hors SACU sont soumises au tarif extérieur commun 
prévu dans le tarif douanier de la SACU (voir la section 3 du rapport principal). 

3.16.  Conformément à sa Liste OMC, le Lesotho n'applique aucun contingent tarifaire sur une base 
NPF, mais il applique des contingents tarifaires préférentiels pour la viande et le fromage en 
provenance de Suisse au titre de l'accord entre la SACU et l'AELE. 

3.1.4.2  Consolidations 

3.17.  Le Lesotho a consolidé tous ses droits de douane à deux niveaux: 60% et 200%. Les lignes 
consolidées au taux de 200% représentent 13% du nombre total de lignes tarifaires (SH2007) et 
concernent principalement des produits agricoles tels que les produits laitiers, la viande, les fruits 
et les légumes. Les autres produits consolidés au taux de 200% sont les produits chimiques, les 
cuirs et pelleteries, la soie, la laine, le coton et les fibres textiles. Pour deux lignes, les taux de 
droits appliqués sont plus élevés que les taux consolidés (60%) (voir le tableau 3.5 du rapport 
principal). Ces lignes sont assujetties à un droit de douane mixte, le taux le plus élevé du droit 
spécifique ou du droit ad valorem étant retenu. Ces deux lignes concernent les articles de friperie. 

3.1.4.3  Concessions tarifaires 

3.18.  Le Lesotho, en tant que membre de la SACU, applique des remises, des remboursements et 
des ristournes de droits pour un certain nombre de marchandises. Ces régimes sont en général les 
mêmes dans tous les pays membres de la SACU (voir la section 3 du rapport principal) mais 
peuvent aussi être spécifiques.19 Au titre de l'Accord relatif à la SACU, deux régimes de remises 
sont particulièrement importants pour le Lesotho: les remises par branche de production et les 
remises au titre du point 470.03, respectivement définies dans les annexes 3 et 4 du Tarif 
douanier. 
                                               

15 La Loi de 1982 sur les droits de douane et d'accise reprenait les articles 1 à 16 de l'Accord sur la mise 
en œuvre de l'article VII du GATT conclu pendant le Tokyo Round (1979) (documents du GATT VAL/1/Add.21 
du 28 novembre 1986 et VAL/1/Add.21(Suppl.1) du 17 juin 1987). Cet accord a été remplacé par l'Accord de 
l'OMC sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994 après la conclusion du Cycle d'Uruguay. 

16 Document de l'OMC G/VAL/N/1/LSO/1 du 18 octobre 2013. 
17 Document de l'OMC G/RO/N/56 du 27 mai 2008. 
18 Les autorités ont indiqué qu'il n'y avait pas eu de modifications au cours de la période à l'examen. 
19 Article 21 de l'Accord relatif à la SACU. 
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3.19.  S'agissant des remises par branche de production, les négociants peuvent importer en 
franchise de droits certains intrants utilisés pour la production de marchandises destinées au 
marché intérieur. Les intrants visés par ce régime sont énumérés dans l'annexe 3 du tarif douanier 
et ne sont en général pas produits dans les pays de la SACU ou n'y sont disponibles qu'en faibles 
quantités. 

3.20.  Les remises au titre du point 470.03 de l'annexe 4 du tarif douanier de la SACU 
correspondent à un régime d'incitation général, qui vise toutes les marchandises produites 
exclusivement pour être exportées hors de la SACU. Conformément à ce régime, les sociétés 
enregistrées sont exonérées des droits d'importation sur les matières premières provenant de pays 
hors SACU à condition qu'elles exportent le produit final vers un pays hors SACU. Ces remises sont 
accordées pour tous les composants et toutes les matières utilisées dans la fabrication, la 
transformation, les processus de finition, l'équipement ou l'emballage des marchandises destinées 
à l'exportation. Si, après avoir bénéficié de ce type de remise, une entreprise souhaite exporter 
ses produits vers un pays de la SACU, elle doit alors s'acquitter des droits dont elle a dans un 
premier temps été exonérée. Pour bénéficier de ce type de remises, les entreprises doivent 
demander un certificat au titre du point 470.03. Les demandes peuvent être présentées deux fois 
dans l'année, en janvier et en juillet. Les certificats sont valables six mois et sont renouvelables. 
En ce qui concerne le Lesotho, les principaux utilisateurs de ce régime sont les fabricants de 
vêtements. 

3.21.  Pour les deux régimes de remises, les négociants doivent d'abord s'enregistrer auprès de 
l'Administration fiscale du Lesotho puis demander un certificat au Centre unique de facilitation des 
activités commerciales. 

3.22.  En outre, en avril 2015, il y avait deux remises spécifiques: une pour le blé (position 
tarifaire 1011 du SH) et une autre pour les produits laitiers (position tarifaire 04 du SH); ces 
remises sont appliquées au Lesotho mais aussi au Botswana, en Namibie et au Swaziland. 

3.1.4.4  Droits de douane préférentiels 

3.23.  Le Lesotho accorde un traitement préférentiel conformément aux accords relatifs à la SACU 
et à la SADC, et à l'accord entre la SACU et l'AELE (sections 2 et 3 du rapport principal). 

3.1.5  Autres impositions visant les importations 

3.24.  En plus des droits de douane, les importations sont soumises à: a) des droits d'accise; 
b) des prélèvements; et c) une taxe sur la valeur ajoutée (TVA). Au cours de la période à 
l'examen, les taux de ces impositions n'ont pas été modifiés. 

3.1.5.1  Droits et prélèvements 

3.25.  Dans le cadre de l'Accord relatif à la SACU, le Lesotho applique des droits d'accise à un petit 
nombre de produits, fabriqués localement ou importés, qui sont énumérés à l'adresse 1 (partie 2) 
du tarif douanier. Ces droits sont les mêmes pour tous les pays de la SACU et peuvent prendre la 
forme de droits spécifiques, ad valorem ou calculés suivant une formule (plafonnés à un taux ad 
valorem de 25%) (section 3 du rapport principal).20 Les vêtements et accessoires du vêtement, qui 
constituent une industrie clé au Lesotho, sont soumis à des droits d'accise de 7%. Les droits 
d'accise perçus par les parties de la SACU sont déposés chaque trimestre dans une caisse 
commune (article 32 de l'Accord relatif à la SACU). 

3.26.  L'Accord relatif à la SACU (annexe 1) autorise aussi l'application de certains prélèvements 
tels que les taxes en rapport avec l'environnement (section 3 du rapport principal). Les autorités 
ont cependant indiqué que le Lesotho n'en appliquait pas. 

3.27.  En plus des prélèvements et droits d'accise prévus par l'Accord relatif à la SACU, le Lesotho 
applique un prélèvement de 2,5% sur les produits laitiers importés.21 

                                               
20 Article 48 de la Loi sur les droits de douane et d'accise. 
21 Article 3 du Règlement de 1992 relatif à la commercialisation des produits agricoles (distribution des 

produits laitiers) (Avis légal n° 241 de 1992). Ce prélèvement est appliqué à la valeur apparaissant sur la 
facture des produits laitiers importés. 
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3.1.5.2  TVA 

3.28.  Le Lesotho applique la TVA à tous les services et marchandises fabriqués localement ou 
importés. Le taux de la TVA n'a pas changé au cours de la période à l'examen. Les marchandises 
sont taxées au taux de 14%, excepté l'alcool, le tabac et certains produits agricoles. L'alcool et le 
tabac sont en effet soumis à un taux de 15% tandis qu'un taux nul est appliqué aux haricots, au 
pain, aux lentilles, au maïs, au lait, aux pois, au sorgho, au blé, aux aliments pour le bétail et la 
volaille ainsi qu'aux intrants agricoles tels que les engrais, semences, pesticides et combustibles.22 
Les services sont également soumis à un taux de TVA de 14%, excepté les services d'électricité et 
de téléphone qui bénéficient d'un taux de 5%.23 La TVA sur les importations est calculée sur la 
base du prix c.a.f. majoré des droits de douane et d'accise et des prélèvements. La TVA sur les 
produits et services locaux est appliquée sur le prix de vente. 

3.29.  La TVA est exigible à la frontière du Lesotho, à moins que l'importateur ne l'ait acquittée en 
Afrique du Sud et ne puisse présenter la facture comme justificatif. En pareil cas, le Lesotho peut 
réclamer le montant de la TVA à l'Administration fiscale sud-africaine, conformément à l'accord 
conclu en 2004 entre celle-ci et l'Administration fiscale du Lesotho. 

3.1.6  Prohibitions et restrictions à l'importation et licences d'importation 

3.30.  Le Lesotho interdit ou restreint l'importation de certains produits, pour des raisons de 
sécurité, de santé ou de moralité et pour des motifs d'ordre économique. Les restrictions à 
l'importation sont principalement régies par la Loi sur les droits de douane et d'accise de 198224, la 
Loi sur le contrôle des importations et exportations de 198425, le Règlement sur les restrictions à 
l'importation de 198826 ainsi que par les règlements relatifs à la commercialisation des produits 
agricoles de 196727 et les avis légaux ultérieurs correspondants. Le Règlement sur les restrictions 
à l'importation a été modifié pour la première fois en 2009 pour inclure une liste unifiée de toutes 
les marchandises nécessitant un permis d'importation. 

3.1.6.1  Prohibitions à l'importation 

3.31.  La liste des marchandises interdites à l'importation n'a pas changé depuis 2008. Elle 
comprend les armes, les stupéfiants et les vêtements et chaussures d'occasion (tableau 3.1). 

Tableau 3.1 Prohibitions à l'importation, 2015 

Marchandises interdites Motif de la prohibition 
Carbure de calcium  Santé 
Cigarettes dont le poids dépasse 2 kg par millier de cigarettes  Santé 
Fausse monnaie et produits de contrefaçon  Sécurité et raisons d'ordre économique  
Déchets, produits chimiques et substances dangereuses  Sécurité et environnement  
Armes Sécurité  
Matériel indécent ou obscène  Moralité 
Produits fabriqués dans des lieux de détention  .. 
Vêtements militaires destinés à la vente  Sécurité et raisons d'ordre économique 
Stupéfiants et produits chimiques illégaux  Santé 

.. Non disponible. 

Source: Article 114 de la Loi de 1982 sur les droits de douane et d'accise et ses modifications, article 43 de 
la Loi de 2008 sur les stupéfiants et articles 77 et 83 de la Loi de 2008 sur l'environnement. 

                                               
22 Article 5 de la Loi de 2001 relative à la taxe sur la valeur ajoutée (Loi n° 9 de 2001). En février 2014, 

la Loi avait été modifiée une seule fois, en 2003 (Loi n° 6 de 2003). 
23 Article 6 du Règlement de 2003 relatif à la taxe sur la valeur ajoutée (Avis légal n° 95 de 2003). Cet 

instrument a été modifié deux fois: en 2003 (Avis légal n° 105 de 2003) puis en 2014 (Avis légal n° 48 
de 2014). 

24 Loi de 1982 sur les droits de douane et d'accise (Loi n° 10 de 1982) et ses modifications. La dernière 
modification a eu lieu en 1988 (Loi n° 21 de 1988). 

25 La Loi sur le contrôle des importations et exportations a été modifiée une fois, en 1996 (Loi n° 5 
de 1996). 

26 Le Règlement sur les restrictions à l'importation de 1988 a été modifié une fois aussi, en 2009 (Avis 
légal n° 175 de 2009 publié au Journal officiel le 11 décembre 2009). 

27 Loi n° 26 de 1967. 
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3.1.6.2  Restrictions quantitatives 

3.32.  Le Lesotho contrôle les quantités importées pour le lait, le sucre, le pain, la viande, les fruits 
et légumes frais, les légumineuses, les haricots, les pois, la viande rouge, la volaille et les œufs au 
moyen d'un régime de licences d'importation (voir la section 3.1.6.3 et la section 4.1.2). 
L'importation de pain, de viande, de lait et de fruits et légumes frais ne nécessite pas de licence si 
les volumes importés sont destinés à la consommation et ne dépassent pas un certain seuil.28 Les 
licences sont délivrées par différents organismes dont le Ministère du commerce et de l'industrie, 
le Ministère de l'agriculture et de la sécurité alimentaire et l'Office national des produits laitiers du 
Lesotho; elles sont valables pendant une durée maximale d'un mois, sauf pour les produits laitiers, 
pour lesquels elles sont valables pour une seule opération. Les prescriptions en matière de licences 
dépendent du produit et de l'offre de produits locaux au moment donné. 

3.1.6.3  Contrôles à l'importation et licences d'importation 

3.33.  Le Lesotho exige une licence d'importation pour un certain nombre de produits agricoles et 
manufacturés indépendamment de leur origine, et dans certains cas seulement s'ils sont 
originaires de pays hors SACU (tableau 3.2).29 Au cours de la période à l'examen, la liste des 
produits soumis à un régime de licences d'importation n'a presque pas changé. Le changement le 
plus notable a été la publication, en 2009, d'une liste complète (unifiée) de ces produits dans le 
Règlement sur les restrictions à l'importation. Cette modification améliore la transparence, dans la 
mesure où la législation du Lesotho est fragmentée et où les prescriptions en matière de licences 
applicables aux produits soumis à des restrictions sont énoncées dans différents instruments 
juridiques. La liste contient principalement des produits agricoles, comme les produits laitiers, le 
sucre, le pain, la viande, les fruits et légumes frais, mais aussi les boissons alcooliques, les 
vêtements, les véhicules, le pétrole et les pierres gemmes. 

3.34.  Les licences sont délivrées par différents ministères, et les prescriptions y afférentes ainsi 
que la durée varient d'un produit à l'autre. Elles concernent les importations de tous les pays, sauf 
pour les vêtements, les pneumatiques, les véhicules et les carburants pour lesquels elles ne visent 
que les importations provenant de pays hors SACU. Les licences sont en général automatiques, 
sauf par exemple dans le cas des produits agricoles. En effet, pour le lait, le sucre, le pain, la 
viande, les fruits et légumes frais, les légumineuses, les haricots, les pois, la viande rouge, la 
volaille et les œufs, les licences sont accordées en fonction de l'offre de produits locaux. Elles 
peuvent être valables pour une expédition (par exemple pour les vêtements, le lait, les produits 
laitiers et le bétail), pendant un an (par exemple pour le pétrole, les pierres gemmes et les 
boissons alcooliques), pendant un mois (par exemple pour le sucre, le pain et les fruits et légumes 
frais) ou pendant trois mois (pour les billets de banque, les titres aurifères ou encore les 
devises).30 De plus, dans la plupart des cas, les importateurs doivent être titulaires d'une licence 
commerciale (voir la section 2.3.3) pour pouvoir demander l'une de ces licences d'importation; les 
exceptions concernent les vêtements, les pneumatiques, les véhicules, le lait, les produits laitiers 
et les billets de banque, les titres aurifères et les devises.31 

                                               
28 S'agissant du pain, le volume maximal d'importation est de cinq pains par mois, pour la viande il est 

de 10 kg par mois, pour les légumes et les fruits de 2 kg par mois et pour le lait de 10 litres par jour. 
29 En 2010, le Lesotho a notifié à l'OMC une liste des produits soumis à un régime de licences 

d'importation. Cette liste contient la plupart des marchandises citées dans sa législation: documents de l'OMC 
G/LIC/N/3/LSO/1 du 6 juin 2008, G/LIC/N/3/LSO/2 du 23 novembre 2010, et G/LIC/N/1/LSO/1 du 
23 novembre 2010. 

30 Document de l'OMC G/LIC/N/3/LSO/2 du 23 novembre 2010 et renseignements communiqués par les 
autorités. 

31 Document de l'OMC G/LIC/N/3/LSO/2 du 23 novembre 2010. 
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Tableau 3.2 Produits soumis à un régime de licences d'importation, 2015 

Produits Texte législatif Organe chargé de 
l'administration  

Champ 
d'application  

1. Lait et autres 
produits laitiers  

 Règlement de 2009 sur les restrictions à 
l'importation – Modification (Avis légal n° 175 
de 2009) 

 Règlements relatifs à la commercialisation 
des produits agricoles – Distribution des 
produits laitiers (Avis légal n° 241 de 1992) 

 Règlements de 1993 relatifs à la 
commercialisation des produits agricoles – 
Distribution des produits laitiers  

Office national des 
produits laitiers du 
Lesotho 

Tous les pays 

2. Sucre  Règlement de 2009 sur les restrictions à 
l'importation - Modification (Avis légal n° 175 
de 2009) 

 Règlements de 1989 relatifs à la 
commercialisation des produits agricoles – 
Importation du sucre (Avis légal n° 176 
de 1989) 

Ministère du 
commerce et de 
l'industrie 

Tous les pays 

3. Pain  Règlement de 2009 sur les restrictions à 
l'importation – Modification (Avis légal n° 175 
de 2009) 

 Règlements de 2005 relatifs à la 
commercialisation des produits agricoles – 
Pain (Avis légal n° 5 de 2005) 

Ministère du 
commerce et de 
l'industrie 

Tous les pays 

4. Fruits et légumes 
frais 

 Règlement de 2009 sur les restrictions à 
l'importation – Modification (Avis légal n° 175 
de 2009) 

 Règlements de 1992 relatifs à la 
commercialisation des produits agricoles 
(Avis légal n° 28 de 1992) 

Ministère du 
commerce et de 
l'industrie 

Tous les pays 

5. Légumineuses, 
haricots et pois  

 Règlement de 2009 sur les restrictions à 
l'importation – Modification (Avis légal n° 175 
de 2009) 

 Règlements de 1986 relatifs à la 
commercialisation des produits agricoles – 
Haricots, maïs et sorgho (Avis légal n° 178 de 
1986) 

Ministère du 
commerce et de 
l'industrie 

Tous les pays 

6. Viande rouge   Règlement de 2009 sur les restrictions à 
l'importation – Modification (Avis légal n° 175 
de 2009) 

 Règlements de 1992 relatifs à la 
commercialisation des produits agricoles 
(Avis légal n° 141 de 1992) 

Ministère du 
commerce et de 
l'industrie 

Tous les pays 

7. Viande de volaille 
et œufs  

 Règlement de 2009 sur les restrictions à 
l'importation – Modification (Avis légal n° 175 
de 2009) 

 Règlements de 1969 relatifs à la 
commercialisation des produits agricoles – 
Contrôle des œufs (Avis légal n° 35 de 1969) 

Ministère du 
commerce et de 
l'industrie 

Tous les pays 

8. Laine et mohair  Règlement de 2009 sur les restrictions à 
l'importation – Modification (Avis légal n° 175 
de 2009) 

 Loi sur la commercialisation des produits 
agricoles n° 26 de 1967 

Ministère du 
commerce et de 
l'industrie 

Tous les pays 

9. Animaux 
d'élevage et 
produits de 
l'élevage  

 Règlement de 2009 sur les restrictions à 
l'importation – Modification (Avis légal n° 175 
de 2009) 

 Proclamation n° 57 de 1985 – Importation et 
exportation d'animaux d'élevage et de 
produits de l'élevage  

Ministère de 
l'agriculture et de la 
sécurité alimentaire 

Tous les pays 

10. Poulettes et 
poussins d'un jour 

 Règlement de 2009 sur les restrictions à 
l'importation – Modification (Avis légal n° 175 
de 2009) 

 Proclamation sur les maladies des animaux 
d'élevage n° 10 de 1896 et ses modifications 
de 1984 

Ministère de 
l'agriculture et de la 
sécurité alimentaire 

Tous les pays 
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Produits Texte législatif Organe chargé de 
l'administration  

Champ 
d'application  

11. Abeilles  Règlement de 2009 sur les restrictions à 
l'importation – Modification (Avis légal n° 175 
de 2009) 

 Loi sur les maladies des animaux d'élevage  

Ministère de 
l'agriculture et de la 
sécurité alimentaire 

Tous les pays 

12. Diamants et 
autres pierres 
gemmes, veines 
et échantillons de 
pierres précieuses  

 Règlement de 2009 sur les restrictions à 
l'importation – Modification (Avis légal n° 175 
de 2009) 

 Ordonnance de 1970 sur les pierres gemmes 
 Règlement de 2003 sur les pierres gemmes 

(processus de Kimberley) (Avis légal n° 66 de 
2003) 

 Règlement de 2004 sur les pierres gemmes 
(prescription concernant les formulaires et les 
droits de licence) (Avis légal n° 64 de 2004) 

 Règlement de 2004 sur les pierres gemmes 
(octroi et renouvellement des licences des 
négociants en diamants) (Avis légal n° 160 
de 2004)  

Ministère des 
ressources 
naturelles 

Tous les pays 

13. Vêtements (neufs 
et d'occasion)  

 Règlement de 2009 sur les restrictions à 
l'importation – Modification (Avis légal n° 175 
de 2009) 

 Loi de 1984 sur le contrôle des exportations 
et importations (modifiée en 1996) 

Ministère du 
commerce et de 
l'industrie 

Pays hors 
SACU 
uniquement  

14. Pneumatiques 
(neufs et usagés)  

 Règlement de 2009 sur les restrictions à 
l'importation – Modification (Avis légal n° 175 
de 2009) 

 Loi de 1996 sur le contrôle des exportations 
et importations – Modification (Avis légal n° 5 
de 1996) 

Ministère du 
commerce et de 
l'industrie 

Pays hors 
SACU 
uniquement 

15. Véhicules (neufs 
et d'occasion) 

 Règlement de 2009 sur les restrictions à 
l'importation – Modification (Avis légal n° 175 
de 2009) 

 Loi de 1996 sur le contrôle des exportations 
et importations – Modification (Avis légal n° 5 
de 1996) 

Ministère du 
commerce et de 
l'industrie 

Pays hors 
SACU 
uniquement 

16. Boissons 
alcooliques (à 
savoir vins, 
spiritueux et 
bières) 

 Règlement de 2009 sur les restrictions à 
l'importation – Modification (Avis légal n° 175 
de 2009) 

 Loi sur les licences relatives à l'alcool de 1998 
(Loi n° 8 de 1998) 

Ministère du 
tourisme, de 
l'environnement et 
de la culture 
 

Tous les pays 

17. Pétrole 
 

 Règlement de 2009 sur les restrictions à 
l'importation – Modification (Avis légal n° 175 
de 2009) 

 Règlement de 1999 sur le contrôle de 
l'énergie et des services relatif aux produits 
pétroliers 

Ministère des 
ressources 
naturelles 

Pays hors 
SACU 
uniquement 

18. Billets de banque, 
titres aurifères et 
devises  

 Règlement de 2009 sur les restrictions à 
l'importation – Modification (Avis légal n° 175 
de 2009) 

 Règlement sur le contrôle des changes de 
1989 (Avis légal n° 175 de 1989) 

Banque centrale du 
Lesotho 

Tous les pays 

19. Médicaments, 
dispositifs 
médicaux, 
stupéfiants et 
produits 
chimiques 
toxiques  

 Règlement de 2009 sur les restrictions à 
l'importation – Modification (Avis légal n° 175 
de 2009) 

 Loi de 1973 sur les médicaments dangereux  

Ministère de la 
santé et de la 
protection sociale  

Tous les pays 

20. Explosifs  Règlement sur les restrictions à l'importation 
– Modification, 2009 (Avis légal n° 175 de 
2009) 

 Loi de 1966 sur la sécurité intérieure (armes 
et munitions)  

Ministère de 
l'intérieur 

Tous les pays 

21. Armes à feu et 
munitions  

 Règlement de 2009 sur les restrictions à 
l'importation – Modification (Avis légal n° 175 
de 2009) 

Ministère de 
l'intérieur 

Tous les pays 

Source: Secrétariat de l'OMC, sur la base de renseignements communiqués par les autorités du Lesotho et 
du document de l'OMC G/LIC/N/3/LSO/2 du 23 novembre 2010. 
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3.1.7  Mesures antidumping, mesures compensatoires et mesures de sauvegarde 

3.35.  Le Lesotho n'a pas encore élaboré de législation relative aux mesures correctives 
commerciales ni établi d'organisme national comme le prévoit l'article 14 de l'Accord relatif à la 
SACU (2002). Aussi la Commission de l'administration du commerce international sud-africaine 
(ITAC) continue-t-elle d'administrer les questions relatives aux mesures correctives et de conduire 
les enquêtes en la matière pour le compte du Lesotho (voir la section 3 du rapport principal). Les 
autorités ont signalé qu'en avril 2015 le Lesotho n'avait encore jamais fait de demande auprès de 
l'ITAC en vue de l'application d'une mesure antidumping, compensatoire ou de sauvegarde. 

3.36.  Les mesures correctives ne sont appliquées qu'aux pays non membres de la SACU, sauf 
pour ce qui est des mesures de sauvegarde destinées à protéger les industries naissantes. Le cas 
échéant, une mesure de sauvegarde peut être adoptée par un seul des pays BLNS et non par 
l'union douanière dans son ensemble, dans la mesure où elle est appliquée à tous les partenaires 
commerciaux. Une telle mesure de sauvegarde peut être appliquée pendant une période maximale 
de huit ans32 et prend obligatoirement la forme d'un droit additionnel.33 

3.1.8  Normes et autres règlements techniques 

3.1.8.1  Normes et règlements techniques 

3.37.  Le Lesotho n'a pas de cadre juridique et institutionnel national régissant l'élaboration des 
normes, des règlements techniques et des procédures d'évaluation de la conformité. Des progrès 
ont toutefois été faits depuis le dernier examen de sa politique commerciale en 2009, surtout au 
niveau institutionnel. 

3.38.  Le Lesotho est le seul pays de la SACU qui n'a pas d'organisme national de normalisation.34 
La Loi sur l'Organisme de normalisation du Lesotho, établissant un Bureau des normes, a 
finalement été adoptée en 2014. Cette nouvelle institution sera chargée de l'élaboration et de 
l'adoption des normes nationales (non obligatoires) en consultation avec toutes les parties 
prenantes concernées, mais n'aura aucune responsabilité relative aux règlements techniques et 
aux procédures d'évaluation de la conformité. D'après les autorités, cette nouvelle institution 
devrait être opérationnelle dès août 2015. 

3.39.  En attendant la création du Bureau des normes, le Lesotho a établi en 2011 trois comités 
techniques placés sous la supervision du Département des normes et de l'assurance-qualité du 
Ministère du commerce et de l'industrie: le premier s'occupe des systèmes de gestion de la qualité, 
le deuxième des systèmes de gestion de l'environnement, et le troisième des produits 
alimentaires. Ces comités sont chargés d'élaborer des normes facultatives sur la base des normes 
ISO. Une fois que le Bureau des normes aura été mis en place, il reprendra les activités de ces 
comités. 

3.40.  Les autorités ont également signalé qu'en 2011 elles avaient commencé à élaborer une 
politique nationale de la qualité ainsi qu'un cadre pour les règlements techniques, en vue 
notamment de définir et d'établir le dispositif juridique et institutionnel nécessaire dans le domaine 
de l'infrastructure qualité et de clarifier les responsabilités de chaque institution. Le projet de 
politique a été finalisé en 2014 et devrait être approuvé par le Conseil des ministres au plus tard 
en septembre 2015. 

3.41.  S'agissant de l'élaboration des règlements techniques, les autorités ont indiqué que, 
conformément à la pratique actuelle, chaque ministère élaborait ses propres règlements 
techniques et qu'il n'existait pas de procédure harmonisée. La politique de la qualité et le cadre 
envisagés pour les règlements devraient cependant fournir aux ministères une base sur laquelle 

                                               
32 Sauf décision contraire par le Conseil de la SACU. 
33 Article 26 de l'Accord relatif à la SACU (2002). 
34 Le Lesotho n'a pas encore accepté le Code de pratique de l'OMC pour l'élaboration, l'adoption et 

l'application des normes (document de l'OMC G/TBT/CS/2/Rev.21 du 23 février 2015). 
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s'appuyer. Le nombre total de règlements techniques ayant été approuvés par chacun des 
ministères n'est pas connu.35 

3.42.  Le Lesotho est membre du programme sur la normalisation, la qualité, l'accréditation et la 
métrologie de la SADC (Programme SQAM), lequel vise à harmoniser les normes et les procédures 
d'évaluation de la conformité de tous les pays membres. 

3.43.  En matière de métrologie, le principal texte de loi est la Loi de 1970 sur les poids et 
mesures. Les autorités ont cependant indiqué que cette loi n'avait jamais été mise en œuvre car 
les règlements d'application n'avaient pas été élaborés. 

3.44.  Le Département des normes et de l'assurance-qualité du Ministère du commerce et de 
l'industrie est le point d'information OTC-OMC.36 De plus, il s'occupe de toutes les questions liées à 
l'infrastructure relative à la qualité, à la normalisation et à l'évaluation de la conformité, comme 
l'établissement du Bureau des normes du Lesotho. Les autorités ont indiqué qu'un nouveau point 
d'information OTC avait été établi en 2014 et mis en place en février 2015. 

3.45.  En juin 2015, le Lesotho n'avait présenté aucune notification en matière d'OTC. 

3.1.8.2  Procédures d'évaluation de la conformité et certification des produits 

3.46.  Le Lesotho n'a pas d'autorité nationale en charge de l'accréditation; il n'a pas non plus 
d'organismes d'essai et de certification accrédités au niveau international. Toutefois, le Lesotho, 
comme les autres membres de la SADC, peut bénéficier du Service d'accréditation de la SADC 
(SADCAS), établi en 2005 et approuvé par le Conseil des ministres de la SADC en 2007. La 
mission du SADCAS est de fournir des services d'accréditation crédibles et économiquement 
avantageux aux différents États membres de la SADC, en particulier ceux qui n'ont pas 
d'organisme d'accréditation pour leurs laboratoires et leurs organismes de certification et 
d'inspection. En janvier 2015, le Lesotho comptait 20 laboratoires, lesquels visent à terme à 
demander l'accréditation.37 

3.47.  Les entreprises qui ont besoin de services d'essai sont aidées par le Département des 
normes et de l'assurance-qualité, qui les oriente vers les infrastructures à utiliser. Cependant, les 
entreprises du Lesotho souhaitant exporter leurs produits restent dépendantes des services d'essai 
et de certification de l'Office sud-africain de normalisation. 

3.48.  Le Lesotho n'a pas conclu d'accords de reconnaissance mutuelle.38 

3.1.8.3  Étiquetage et marquage 

3.49.  Le Lesotho n'a pas de législation spécifique relative à l'étiquetage et au marquage des 
produits. Toutefois, la Loi de 1970 sur les poids et mesures précise la manière dont le poids, les 
mesures et le nombre d'articles doivent être inscrits sur les emballages et les conteneurs.39 

3.1.9  Prescriptions sanitaires et phytosanitaires 

3.50.  Le Lesotho n'a pas de législation traitant spécifiquement des questions SPS et le cadre 
institutionnel n'est pas clairement défini. Néanmoins, au cours de la période 2008-2015, le pays a 
progressé vers l'élaboration d'une législation SPS en publiant plusieurs documents d'orientation. 

3.51.  Ainsi, en 2014, le Ministère de l'agriculture a élaboré une politique phytosanitaire et une 
politique sanitaire, et le Ministère du commerce et de l'industrie a élaboré une politique de la 
sécurité sanitaire des produits alimentaires ainsi qu'une politique de la qualité. Ces documents 
visent en particulier à orienter les travaux et à clarifier les fonctions des différentes institutions 
intervenant dans l'élaboration des politiques concernant les mesures SPS. En 2014, le Ministère de 
                                               

35 Les autorités ont indiqué qu'une étude portant sur les règlements techniques, en cours de réalisation, 
fournirait des données statistiques à cet égard. 

36 Document de l'OMC G/TBT/ENQ/38/Rev.1 du 8 juillet 2011. 
37 Renseignements communiqués par les autorités. 
38 Renseignements communiqués par les autorités. 
39 Article 8 2), paragraphe n). 
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la santé a lui aussi présenté un projet de loi sur la sécurité sanitaire des produits alimentaires, 
destiné à améliorer la situation du pays en la matière et à instituer une autorité responsable des 
produits alimentaires. Ce projet de loi, s'il est adopté, complétera l'Ordonnance n° 12 de 1970 sur 
la santé publique. Des travaux ont aussi été entrepris pour élaborer des normes alimentaires avec 
l'établissement du Comité des produits alimentaires. Toutefois, les textes finalisés par ce comité 
devront attendre la mise en place du Bureau des normes pour être publiés (section 3.1.8.1). 

3.52.  Il convient de noter que, même si le Lesotho n'a pas de législation traitant des questions 
SPS, l'Ordonnance n° 12 de 1970 sur la santé publique contient des dispositions relatives à la 
sécurité sanitaire des produits alimentaires. 

3.53.  Il existe au moins quatre entités intervenant dans le domaine SPS au Lesotho. D'après les 
autorités, leurs fonctions se recoupent souvent, ce qui se traduit par une répétition inutile 
d'activités. Les quatre principales institutions sont les suivantes: a) le Ministère de l'agriculture et 
de la sécurité alimentaire, responsable du contrôle des importations et des exportations de 
végétaux, de matériel végétal et d'animaux, ainsi que des maladies transfrontières40; b) le 
Ministère des forêts, responsable des produits de la foresterie et de la faune sauvage; c) le 
Ministère de la santé, responsable des activités d'inspection; et d) le Ministère du commerce et de 
l'industrie, responsable de l'élaboration des normes et des laboratoires d'analyse de produits 
alimentaires. 

3.54.  En 2008, un Comité national SPS a aussi été créé pour, entre autres choses, conseiller le 
gouvernement sur les questions SPS et coordonner la mise en œuvre de la politique. Il s'agit d'une 
entité pluri-institutionnelle sous l'égide du Ministère de l'agriculture et de la sécurité alimentaire. 
Des représentants du secteur privé y participent également. 

3.55.  Le point d'information national du Lesotho pour les mesures SPS est le Département des 
services de l'élevage du Ministère de l'agriculture et de la sécurité alimentaire.41 Le Lesotho n'a 
présenté aucune notification de mesures SPS à l'OMC, et n'a pas non plus notifié son autorité 
nationale responsable des notifications. 

3.56.  Le Lesotho est membre du Codex Alimentarius42, de l'Organisation mondiale de la santé 
animale (OIE) et de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV). 

3.2  Mesures visant directement les exportations 

3.2.1  Procédures et prescriptions à l'exportation 

3.57.  Depuis le dernier examen, le Lesotho a pris plusieurs mesures pour rationaliser ses 
procédures d'exportation. Les principales améliorations concernent l'adoption d'un système de 
négociants privilégiés et le Centre unique de facilitation des activités commerciales (voir la 
section 3.1.1). 

3.58.  En ce qui concerne les prescriptions à l'exportation, celles-ci n'ont presque pas changé 
depuis 2008. Tous les exportateurs doivent s'enregistrer auprès du Centre unique de facilitation 
des activités commerciales pour obtenir un identifiant qui leur permettra de remplir une partie des 
formalités de dédouanement en ligne.43 Toutes les exportations commerciales doivent être 
déclarées.44 S'agissant des exportations destinées à des pays hors SACU, les exportateurs doivent 
présenter à l'avance les documents suivants au bureau de douane situé dans le Centre unique de 
facilitation des activités commerciales: a) formulaire DAU; b) facture commerciale; c) certificat 
d'origine; d) certificat d'inspection, si nécessaire; et e) déclaration de contrôle des devises validée 

                                               
40 Au sein du Ministère de l'agriculture, ces fonctions sont remplies par le Département des cultures 

végétales, le Département de la recherche agricole et le Département des services de l'élevage. 
41 Document de l'OMC G/SPS/ENQ/26 du 11 mars 2011. 
42 Le Lesotho n'ayant pas de normes alimentaires propres, il utilise celles du Codex Alimentarius comme 

des normes équivalentes à des normes nationales. 
43 Renseignements disponibles sur le site Web du Centre unique de facilitation des activités 

commerciales. Adresse consultée: http://www.obfc.org.ls/. 
44 Article 39 du Règlement de 1982 sur les droits de douane et d'accise. D'après les autorités, les 

prescriptions douanières s'appliquent à toutes les exportations, indépendamment de leur valeur. 
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par une banque agréée (formulaire F178).45 Pour les exportations à destination de pays de la 
SACU, les exportateurs doivent présenter à la frontière: a) le formulaire DAU; et b) la facture 
commerciale. 

3.2.2  Taxes, impositions et prélèvements à l'exportation 

3.59.  Le Lesotho applique une TVA de 0% à toutes les exportations46 et un prélèvement à 
l'exportation de 15% sur tous les diamants découverts au Lesotho et exportés.47 Les autorités ont 
indiqué qu'il n'existait pas d'autres taxes, impositions ou prélèvements à l'exportation. 

3.2.3  Prohibitions et restrictions à l'exportation et licences d'exportation 

3.60.  Le Lesotho interdit l'exportation de certains stupéfiants et de certaines substances 
chimiques48, et peut interdire l'exportation de munitions ou de toutes marchandises pouvant être 
transformées en munitions ou utilisées pour leur fabrication.49 

3.61.  De plus, le Lesotho exige une licence d'exportation pour les céréales, les légumineuses, les 
diamants, les stupéfiants, les médicaments, les armes et les déchets et substances dangereuses 
(tableau 3.3). En ce qui concerne les diamants, une licence d'exportation du Ministère des mines 
est exigée en plus du certificat du processus de Kimberley délivré par le Commissaire aux mines et 
à la géologie de ce même ministère. 

Tableau 3.3 Produits soumis à un régime de licences d'exportation, 2015 

Produits Texte législatif Organisme 
chargé de 

l'administration 
Céréales et légumineuses (blé, 
maïs, sorgho, orge, avoine, pois 
et haricots)  

Règlement de 1972 sur la commercialisation des 
produits agricoles (exportation des céréales et 
légumineuses) (Avis légal n° 33 de 1972) 

Ministère de 
l'agriculture et de la 
sécurité alimentaire  

Laine et mohair, et cuirs et 
peaux  

Proclamation de 1972 sur l'importation et l'exportation 
de produits de l'élevage (modification) (Loi n° 21 de 
1984) 

Ministère de 
l'agriculture et de la 
sécurité alimentaire 

Poissons  .. .. 
Armes à feu et explosifs  Loi de 1966 sur la sécurité intérieure (armes et 

munitions) (Loi n° 17 de 1973) 
Ministère des 
services de police  

Stupéfiants et substances 
psychotropes 

Loi de 1973 sur les médicaments dangereux (Loi n° 21 
de 1973) 

Ministère de la 
santé  

Médicaments  Ordonnance de 1970 sur les produits médicaux, 
dentaires et pharmaceutiques (Ordonnance n° 13 de 
1970) 

Ministère de la 
santé 

Diamants bruts  Règlement de 2003 sur les pierres gemmes (processus 
de Kimberley) (Avis légal n° 66 de 2003) 
 
Règlement de 2004 sur les pierres gemmes 
(prescriptions concernant les formulaires et les droits 
de licence) (Avis légal n° 64 de 2004)  

Ministère des mines  

Déchets et substances 
dangereuses  

Loi de 2008 sur l'environnement (Loi n° 10 de 2008) Ministère du 
tourisme, de 
l'environnement et 
de la culture 

.. Non disponible. 

Source: Secrétariat de l'OMC, sur la base de la législation du Lesotho, du portail commercial du Lesotho 
(http://www.lesothotradeportal.org.ls/) et des renseignements communiqués par les autorités. 

                                               
45 Dans le cadre de la zone monétaire commune (ZMC), tous les membres de la SACU utilisent le 

formulaire F178 sauf le Botswana. Ce formulaire est requis pour toutes les exportations à destination de pays 
hors SACU et précise le montant en devises que l'exportateur compte recevoir pour la vente de ses 
marchandises à l'étranger. Une fois la transaction réalisée, l'exportateur doit vendre les devises reçues à une 
banque agréée (Avis légal n° 175 de 1989: Règlement sur le contrôle des changes). 

46 Article 19 de la Loi de 2001 relative à la taxe sur la valeur ajoutée (Loi n° 9 de 2001) et ses 
modifications (Loi n° 6 de 2003) et article 6 du Règlement de 2003 relatif à la taxe sur la valeur ajoutée (Avis 
légal n° 95 de 2003). 

47 Ordonnance n° 24 de 1970 sur les pierres gemmes. 
48 Article 43 de la Loi de 2008 sur les stupéfiants. 
49 Article 114 5) de la Loi de 1982 sur les droits de douane et d'accise. 
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3.2.4  Soutien et promotion des exportations 

3.62.  Il n'y a pas de zones industrielles d'exportation au Lesotho. Toutefois, au titre du point 
470.03 du régime de remises de la SACU (section 3.1.4.3), les entreprises enregistrées sont 
exonérées des droits d'importation sur les matières premières importées de pays hors SACU 
lorsque ces intrants sont utilisés pour produire des marchandises destinées à être exportées hors 
de la SACU. Si les produits finals sont exportés vers des pays de la SACU, les exportateurs doivent 
s'acquitter des droits d'importation dont ils ont initialement été exonérés. Au Lesotho, ce 
programme est principalement utilisé par les fabricants de vêtements. 

3.63.  Le Lesotho n'a pas à proprement parler d'agence spécialisée pour la promotion des 
exportations.50 

3.2.5  Financement, assurance et garantie à l'exportation 

3.64.  Le Lesotho n'a pas d'institution chargée du crédit à l'exportation mais a depuis 2011 un 
Régime de garantie partielle des crédits, lequel est administré par la Société de développement 
national du Lesotho (LNDC). Ce régime a été établi en 2011 mais ne fonctionne que depuis 2013. 
Il a été pensé pour soutenir les activités des exportateurs et les entreprises en général, et pour 
encourager leur participation aux chaînes de valeur mondiales. Il offre une garantie de 50% sur 
des prêts d'un montant pouvant aller jusqu'à 5 millions de maloti (environ 440 000 dollars EU), 
vise tous les secteurs et concerne les entreprises à capitaux locaux de toutes tailles. En avril 2015, 
on comptait quatre banques participantes: First National Bank Ltd, NEDBANK Lesotho, Standard 
Lesotho Bank et Lesotho Post Bank. Les droits d'enregistrement pour bénéficier de cette garantie 
vont de 500 à 750 maloti (soit 44 à 66 dollars EU), en fonction du montant du prêt. 

3.65.  Les autorités ont signalé qu'outre le Régime de garantie partielle des crédits le Lesotho 
n'avait pas d'autre programme de financement ou de garantie à l'exportation en vigueur.51 

3.3  Mesures visant la production et le commerce 

3.3.1  Mesures d'incitation 

3.66.  Le pays accorde des incitations fiscales et d'autres mesures d'aide administrées par la 
Société de développement national du Lesotho, principalement axées sur l'investissement (voir les 
sections 2.4.2 et 2.4.5). 

3.67.  Les autorités ont par ailleurs indiqué que le Lesotho encourageait le développement régional 
dans le cadre de la Commission conjointe de coopération bilatérale avec l'Afrique du Sud et de 
programmes de promotion des investissements destinés à développer les chaînes de valeur à 
l'intérieur de l'Union douanière d'Afrique australe (SACU). 

3.3.2  Politique de la concurrence et contrôle des prix 

3.68.  Le Lesotho n'a pas de législation relative à la concurrence, ni d'autorité chargée de la 
concurrence. En 2013, le pays a adopté une politique de protection des consommateurs, qui 
énonce des grandes lignes en vue de l'établissement d'une loi. 

3.69.  D'après les autorités, le Lesotho n'exerce de contrôle des prix permanent que pour le lait 
cru, les produits pétroliers et l'électricité.52 Les produits tels que le pain, les haricots, les pois, le 
maïs et le sorgho peuvent faire l'objet d'un contrôle des prix temporaire en fonction des conditions 
du marché.53 Les autorités ont indiqué que seul le pain avait été soumis à un tel contrôle pendant 
la période à l'examen. 

                                               
50 Les autorités ont toutefois indiqué que la Société de développement national du Lesotho pouvait 

organiser certaines activités de promotion des exportations, comme des foires commerciales. 
51 Il convient de noter qu'en mai 2012 le gouvernement a signé un mémorandum d'accord avec des 

banques commerciales pour établir un Fonds de garantie partielle des crédits de 50 millions de maloti, mais 
que la mise en œuvre n'est pas encore achevée (Banque centrale du Lesotho, 2012b). 

52 Loi de 1983 sur le contrôle de l'énergie et des services (Loi n° 23 de 1983). 
53 Loi de 1979 sur le contrôle des prix (Loi n° 4 de 1983). 
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3.3.3  Commerce d'État, entreprises publiques et privatisation 

3.70.  Le Lesotho n'a jamais présenté de notification relative aux entreprises commerciales d'État à 
l'OMC. 

3.71.  En avril 2015, l'État détenait une participation dans des entreprises des secteurs 
suivants: agriculture, électricité, industries extractives, communications, transport, tourisme et 
banque. 

3.3.4  Marchés publics 

3.72.  Aucune modification importante n'a été apportée au cadre juridique et réglementaire du 
Lesotho concernant les marchés publics depuis le dernier examen. Les marchés publics sont régis 
par le Règlement de 2007 relatif aux marchés publics54, la principale institution responsable de 
l'application étant toujours la Division chargée de la politique et des conseils en matière de 
marchés publics, qui relève du Ministère des finances. En juin 2015, le Règlement relatif aux 
marchés publics était partiellement mis en œuvre. 

3.73.  Le Lesotho n'est pas partie à l'Accord de l'OMC sur les marchés publics (et n'a pas non plus 
le statut d'observateur), et aucun des accords commerciaux dont il est signataire ne contient de 
dispositions en la matière, sauf l'APE avec l'UE (dispositions portant principalement sur la 
transparence et la coopération). 

3.74.  Les marchés publics au Lesotho sont décentralisés. Les ministères et organes 
gouvernementaux ont chacun leur propre entité d'achat et leur propre comité des appels d'offres 
pour la passation des marchés. Afin de faciliter la mise en œuvre de la législation, le Lesotho a mis 
au point un Manuel des achats55 et un Code de bonne pratique pour les marchés publics56, mais le 
processus n'est pas achevé. Les entités d'achat publiques ont l'obligation de publier tous les appels 
d'offres en ligne et dans les médias.57 Pourtant, des renseignements actualisés ne sont pas 
toujours disponibles en ligne et il n'existe pas de site Web réunissant les informations pour toutes 
les entités publiques d'achat. Le Règlement de 2007 relatif aux marchés publics (article 53) prévoit 
aussi l'établissement d'une liste nationale de fournisseurs agréés, mais d'après les autorités cela 
n'a pas encore été mis en place. Les soumissionnaires ou entreprises contractantes (nationales ou 
étrangères) souhaitant participer à un appel d'offres doivent s'enregistrer auprès de l'entité 
responsable de l'appel d'offres ou de la Division chargée de la politique et des conseils en matière 
de marchés publics.58 Chaque entité d'achat devra tenir à jour une liste de fournisseurs agréés et 
la Division chargée de la politique et des conseils en matière de marchés publics devra compiler 
ces différentes listes et tenir à jour une base de données nationale. L'enregistrement sera gratuit, 
excepté pour les contrats d'un montant supérieur à 100 000 maloti (environ 8 643 dollars EU).59 
Les autorités ont de plus indiqué qu'une entreprise étrangère pouvait toujours s'enregistrer après 
avoir présenté une soumission et même après avoir remporté le contrat, mais qu'elle devait être 
enregistrée avant de recevoir un quelconque paiement. 

3.75.  Les étrangers peuvent participer aux appels d'offres sans restriction.60 Le Lesotho utilise 
quatre méthodes de passation de marchés publics: a) l'appel d'offres ouvert; b) l'appel d'offres 
limité; c) la mise en concurrence de devis; et d) la passation de marché de gré à gré 
(tableau 3.4). La méthode est choisie en fonction du coût estimé des marchandises, des services 
ou des travaux faisant l'objet du contrat (graphique 3.1) et de seuils donnés. Seul l'appel d'offres 
limité n'est pas assujetti à des seuils. D'après la législation, l'appel d'offres ouvert est la méthode 

                                               
54 Règlement de 2007 relatif aux marchés publics, tel que promulgué par l'Avis légal n° 1 de 2007. 
55 Publié le 1er janvier 2007. 
56 Publié en novembre 2006. 
57 Article 22 du Règlement de 2007 relatif aux marchés publics. 
58 Les soumissionnaires peuvent participer au processus indépendamment du stade de la procédure 

d'enregistrement. 
59 Dans ce cas, les droits vont de 2 000 à 5 000 maloti et sont fixés par l'entité d'achat en fonction de la 

complexité des documents et de leur coût de production (annexe 1 du Règlement de 2007 relatif aux marchés 
publics). 

60 Article 11 du Règlement de 2007 relatif aux marchés publics. 
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de référence; les trois autres méthodes ne doivent être utilisées qu'à titre d'exception et en 
respectant les seuils établis le cas échéant.61 

Tableau 3.4 Méthodes de passation de marchés publics, 2015 

Méthode de passation 
des marchés 

Caractéristiques 

Appel d'offres ouvert  La procédure est ouverte à tous les fournisseurs souhaitant participer, 
indépendamment de leur origine géographique. L'appel d'offres doit réunir au moins 
3 candidats.  

Appel d'offres limité 
 

L'entité d'achat envoie une invitation à toutes les entreprises capables d'exécuter le 
contrat. Cette méthode ne doit être utilisée que dans certaines circonstances et 
nécessite une présélection des candidats. 

Mise en concurrence de 
devis (ou comparaison 
des prix)  

L'entité d'achat sélectionne au moins 3 entreprises remplissant les conditions de 
l'appel d'offres et leur demande des devis. L'entreprise contractante retenue est 
celle qui, après comparaison, propose les prix les plus bas.  

Passation de marché de 
gré à gré  

Le contrat est attribué à un fournisseur sans procédure concurrentielle. Cette 
méthode n'est utilisée que lorsqu'un seul fournisseur est en mesure de répondre à 
la demande. 

Source: Règlement de 2007 relatif aux marchés publics. 

Graphique 3.1 Seuils fixés pour les marchés publics, 2015 
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Note: Taux de change M/$EU = 11,57 (janvier 2015). 

Source: Règlement de 2007 relatif aux marchés publics, Avis légal n° 1 de 2007. 

3.76.  Le Lesotho applique un schéma de préférences au titre duquel il accorde une marge de 
préférence de 15, 10 ou 5% aux soumissionnaires nationaux, à certaines conditions.62 La marge 
de préférence la plus importante (15%) est accordée aux entreprises dont au moins 51% des 
capitaux sont nationaux. Pour les autres marges, les conditions sont les suivantes: a) les 
entreprises dont 10 à 30% des capitaux sont nationaux bénéficient d'une marge de préférence de 
5%; b) les entreprises dont 30 à 50% des capitaux sont nationaux bénéficient d'une marge de 
préférence de 10%. Une marge de 10% peut aussi être accordée aux entreprises nationales et 
internationales lorsque: a) les marchandises sont produites au Lesotho; b) au moins 50% du 
contrat est exécuté au Lesotho grâce à l'établissement d'une société et à l'emploi de Lesothans 
pour l'exécution dudit contrat; c) au moins 50% du contrat est sous-traité à des entreprises 
nationales; d) l'appel d'offres fait intervenir principalement des produits, des matières et des 

                                               
61 Article 33 du Règlement de 2007 relatif aux marchés publics. Des données relatives à l'utilisation des 

différentes méthodes de passation de marchés étaient disponibles pour la période à l'examen. 
62 Article 12 du Règlement de 2007 relatif aux marchés publics. 
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services locaux; ou e) l'entité contractante emploie une majorité de main-d'œuvre locale.63 Les 
marges de préférence ne sont pas cumulables. 

3.77.  La législation ne prévoit aucun traitement préférentiel en faveur des PME pour la passation 
de marchés publics. 

3.3.5  Droits de propriété intellectuelle 

3.3.5.1  Cadre juridique et institutionnel 

3.78.  Le cadre juridique et réglementaire du Lesotho pour la propriété intellectuelle n'a pas connu 
de changement majeur pendant la période 2008-2015. Les textes applicables sont l'Ordonnance de 
1989 sur la propriété industrielle (telle que modifiée)64, son règlement d'application65 et 
l'Ordonnance de 1989 sur le droit d'auteur.66 Aucun de ces textes n'a été modifié pendant la 
période à l'examen. Le Lesotho est également lié par l'Accord sur les aspects des droits de 
propriété intellectuelle qui touchent au commerce (Accord sur les ADPIC), mais en tant que PMA il 
peut remettre la mise en œuvre de nombreuses dispositions à juillet 2021 (section 3.3.5.2). 

3.79.  Par ailleurs, le Lesotho est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle 
(OMPI) et signataire de sept des 26 accords administrés par cette organisation.67 Ces accords 
comprennent les conventions de Paris, de Berne et de Rome. Le Lesotho est aussi membre de 
l'Organisation africaine de la propriété intellectuelle. 

3.80.  Au niveau institutionnel, la principale entité responsable des questions de propriété 
intellectuelle est toujours le Registre général, qui relève du Ministère des affaires juridiques et 
constitutionnelles. Le Registre général est chargé de l'administration et de la mise en œuvre de la 
législation relative à la propriété intellectuelle et est le point focal pour toutes les questions en la 
matière. 

3.81.  L'Ordonnance de 1989 sur la propriété industrielle (OPI) (telle que modifiée) prévoit la 
protection: a) des brevets; b) des modèles d'utilité; c) des dessins industriels; et d) des marques, 
marques collectives et noms commerciaux, y compris les marques réputées (tableau 3.5). 
L'Ordonnance de 1989 sur le droit d'auteur protège les œuvres littéraires, artistiques et 
scientifiques ainsi que leurs versions transformées (y compris les expressions du folklore), les 
artistes interprètes ou exécutants, les producteurs de phonogrammes et les organismes de 
radiodiffusion.68 En général, la protection du droit d'auteur porte sur les œuvres des auteurs qui 
sont des ressortissants du Lesotho ou qui y résident, les œuvres publiées pour la première fois au 
Lesotho, indépendamment de la nationalité et du lieu de résidence de leur auteur, et les 
producteurs et artistes interprètes ou exécutants qui sont des ressortissants du Lesotho.69 Les 
œuvres étrangères non publiées et les œuvres publiées pour la première fois à l'étranger sont 
également protégées à condition que le pays de résidence de l'auteur ou, pour ce qui est des 
œuvres publiées, le pays où elles ont été publiées pour la première fois, accorde une protection 
similaire aux ressortissants ou résidents du Lesotho. 

3.82.  Les durées de protection prévues par l'Ordonnance de 1989 sur la propriété industrielle et 
l'Ordonnance de 1989 sur le droit d'auteur sont semblables à celles qui figurent dans l'Accord sur 
les ADPIC et dans la Convention de Berne, bien qu'elles diffèrent dans certains cas, par exemple 
pour les artistes interprètes ou exécutants et les producteurs de phonogrammes (tableau 3.5). 

                                               
63 Article 12 du Règlement de 2007 relatif aux marchés publics. 
64 Ordonnance de 1989 sur la propriété industrielle (Ordonnance n° 5) publiée au Journal officiel le 

14 avril 1989 et modifiée pour la première fois en 1997 par la Loi n° 4 de 1997. 
65 Règlement de 1989 sur la propriété industrielle (Avis légal n° 85) publié au Journal officiel le 

5 juin 1989. 
66 Ordonnance de 1989 sur le droit d'auteur (Ordonnance n° 13) publiée au Journal officiel le 

25 août 1989. 
67 Ces sept accords sont les suivants (date d'entrée en vigueur entre parenthèses): Convention de 

Berne (1989), Convention de Paris (1989), Convention de Rome (1990), Traité de coopération en matière de 
brevets (1995), Accord de Madrid (marques) (1999), Protocole de Madrid (1999) et Convention instituant 
l'OMPI (1986). La liste des accords signés par le Lesotho est consultable à l'adresse suivante: 
http://www.wipo.int/treaties/fr/ShowResults.jsp?country_id=49C. 

68 Articles 3 et 4 de l'Ordonnance de 1989 sur le droit d'auteur. 
69 Article 38 de l'Ordonnance de 1989 sur le droit d'auteur. 
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Tableau 3.5 Durées de protection, 2015 

 Durée de la protection au titre de la 
législation du Lesotho  

Durée de la protection au titre de 
l'Accord sur les ADPIC  

Brevets 15 ans, avec possibilité de prorogation de 5 ans 
(article 14 de l'Ordonnance de 1989 sur la 
propriété industrielle). 

20 ans (article 33). 

Dessins et modèles 
industriels  

5 ans, avec possibilité de prorogation pour 
2 périodes consécutives de 5 ans (article 24 de 
l'Ordonnance de 1989 sur la propriété 
industrielle). 

Au moins 10 ans (article 26). 

Marques de fabrique 
ou de commerce 
(marques, marques 
collectives et noms 
commerciaux) 

10 ans, avec possibilité de prorogation pour des 
périodes consécutives de 10 ans (article 29 de 
l'Ordonnance de 1989 sur la propriété 
industrielle). Les autorités ont précisé que la 
période de protection ne pouvait être prorogée 
qu'une seule fois. 

7 ans, renouvelable indéfiniment 
(article 18). 

Modèles d'utilité  7 ans, non renouvelable (article 18 de 
l'Ordonnance de 1989 sur la propriété 
industrielle). 

Les modèles d'utilité ne sont pas 
expressément mentionnés dans 
l'Accord sur les ADPIC. 

Droits d'auteur et 
droits connexes  

En général, les œuvres sont protégées pendant 
toute la durée de vie de l'auteur plus 50 ans 
(article 13 de l'Ordonnance de 1989 sur le droit 
d'auteur). 
 
Les œuvres cinématographiques ou audiovisuelles 
sont protégées pendant 50 ans à compter de leur 
réalisation ou pendant 50 ans à compter de la 
date de leur diffusion au public (article 13 de 
l'Ordonnance de 1989 sur le droit d'auteur). 
 
Les œuvres photographiques ou les œuvres des 
arts appliqués sont protégées pendant 25 ans à 
compter de leur réalisation (article 13 de 
l'Ordonnance de 1989 sur le droit d'auteur). 
 
Les droits des artistes interprètes ou exécutants 
et des organismes de diffusion sont protégés 
pendant 20 ans à partir de la fin de l'année 
pendant laquelle a eu lieu l'interprétation ou 
l'exécution/la diffusion de l'œuvre (articles 24 et 
29 de l'Ordonnance de 1989 sur le droit d'auteur). 
 
Les producteurs de phonogrammes sont protégés 
pendant 20 ans à compter de la fin de l'année 
pendant laquelle le phonogramme a été publié 
pour la première fois (article 26 de l'Ordonnance 
de 1989 sur le droit d'auteur).  

La Convention de Berne (article 7) 
telle qu'incorporée à l'Accord sur les 
ADPIC prévoit que la durée de la 
protection sera la durée de vie de 
l'auteur plus 50 ans (articles 2 et 9). 
 
Lorsque la durée de la protection est 
calculée autrement que sur la base 
de la durée de vie d'une personne, 
elle est d'au moins 50 ans à compter 
de la fin de l'année civile de la 
publication autorisée, à compter de 
la réalisation, ou à compter de la fin 
de l'année civile de la réalisation. 
Cette règle s'applique aux œuvres 
autres que les œuvres 
photographiques et des arts 
appliqués (article 12). 
 
Les artistes interprètes ou 
exécutants et les producteurs de 
phonogrammes sont protégés 
pendant 50 ans, et les organismes 
de radiodiffusion pendant 20 ans 
(article 14.5). 

Source: Secrétariat de l'OMC, sur la base de la législation du Lesotho et de l'Accord sur les ADPIC. 

3.83.  De plus, ces deux instruments juridiques autorisent l'octroi de licences obligatoires.70 En 
vertu de l'Ordonnance de 1989 sur le droit d'auteur (articles 11 et 16), l'utilisation des œuvres est 
autorisée même sans l'autorisation de l'auteur à condition que l'utilisateur dispose d'une licence 
délivrée par le Ministre et remplisse certaines conditions. En vertu de l'Ordonnance de 1989 sur la 
propriété industrielle (article 15), le Registre général peut accorder une licence non volontaire à 
toute personne apportant la preuve de sa capacité à exploiter une invention brevetée si celle-ci ne 
l'est pas ou l'est insuffisamment au Lesotho. Les autorités ont indiqué que ces dispositions 
n'avaient jusqu'à présent pas été utilisées. 

3.84.  S'agissant des moyens de faire respecter les droits, l'Ordonnance de 1989 sur la propriété 
industrielle et l'Ordonnance de 1989 sur le droit d'auteur prévoient toutes deux des sanctions 
civiles et pénales. En vertu de l'Ordonnance de 1989 sur la propriété industrielle (article 43), toute 
personne enfreignant la loi est passible d'une amende de 10 000 maloti (environ 833 dollars EU) 

                                               
70 On parle de licences obligatoires lorsque le gouvernement autorise un tiers à produire le produit ou le 

procédé breveté sans le consentement du titulaire du brevet. 
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ou d'une peine d'emprisonnement de dix ans, ou des deux.71 En vertu de l'Ordonnance de 1989 
sur le droit d'auteur (articles 36 et 37), toute personne dont les droits sont menacés d'être atteints 
ou ont été atteints peut porter l'affaire devant un tribunal compétent. Les sanctions prévues en cas 
de violation de la loi sont des amendes et/ou des peines d'emprisonnement qui varient en fonction 
du type d'infraction. La sanction de référence est une amende de 12 000 maloti (environ 
1 000 dollars EU) et/ou une peine d'emprisonnement de cinq ans. C'est aussi la sanction la plus 
sévère, la moins importante étant une amende de 1 000 maloti (environ 83 dollars EU) et/ou une 
peine d'emprisonnement de trois mois. 

3.3.5.2  Le Lesotho et l'Accord sur les ADPIC 

3.85.  Le cadre réglementaire du Lesotho est aussi régi par l'Accord de l'OMC sur les aspects des 
droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (Accord sur les ADPIC). En tant que 
PMA, le Lesotho a continué de bénéficier au cours de la période à l'examen d'un traitement spécial 
et différencié lui permettant de remettre à plus tard l'application de certaines dispositions de 
l'Accord sur les ADPIC. 

3.86.  En juin 2013, les PMA se sont vu accorder une nouvelle prorogation, leur permettant de 
remettre l'application de l'article 66:1 de l'Accord sur les ADPIC à juillet 2021.72 La première 
prorogation avait expiré en juillet 2013. Le Lesotho, en tant que PMA, doit mettre en application 
les dispositions de l'Accord sur les ADPIC concernant la non-discrimination (articles 3, 4 et 5) mais 
a la possibilité de ne pas appliquer les autres dispositions de l'Accord relatives à la protection des 
droits de propriété intellectuelle, y compris les marques de fabrique ou de commerce, les brevets, 
le droit d'auteur, les dessins et modèles industriels, les indications géographiques et tout autre 
objet visé par l'Accord. Cette prorogation vise tous les produits et n'a pas d'effet sur la Décision de 
l'OMC73 ni sur la dérogation74 de 2002 qui ont été appliquées en parallèle aux PMA s'agissant de 
l'application de certaines dispositions de l'Accord sur les ADPIC pour les produits pharmaceutiques 
et qui continueront de s'appliquer jusqu'en janvier 2016. 

3.87.  Le Lesotho n'a pas ratifié le Protocole portant amendement de l'Accord sur les ADPIC et est 
donc toujours visé par une dérogation de l'OMC accordée en 2005 à cet effet.75 

3.88.  Les autorités ont indiqué que le Lesotho avait besoin d'assistance technique dans le domaine 
des droits de propriété intellectuelle, en particulier pour former des fonctionnaires à la mise en 
œuvre de l'Accord sur les ADPIC et aux moyens de faire respecter les droits ainsi que pour 
renforcer le service du droit d'auteur et créer des organismes responsables de la gestion des droits 
d'auteur. 

                                               
71 Article 43 de l'Ordonnance de 1989 sur la propriété industrielle (telle que modifiée). 
72 Document de l'OMC IP/C/64 du 12 juin 2013. 
73 Documents de l'OMC WT/MIN(01)/DEC/2 du 20 novembre 2001 et IP/C/25 du 1er juillet 2002. Au titre 

de cette décision, les PMA ne sont pas tenus, en ce qui concerne les produits pharmaceutiques, d'appliquer les 
sections 5 et 7 de la partie II de l'Accord sur les ADPIC, ni donc de protéger les brevets pharmaceutiques et les 
données d'essai, et ce jusqu'en janvier 2016. 

74 Document de l'OMC WT/L/478 du 12 juillet 2002. Cette dérogation concerne l'application de 
l'article 70:9 de l'Accord sur les ADPIC et complète la Décision de l'OMC de 2002 concernant les produits 
pharmaceutiques. Elle exempte les PMA de l'obligation d'accorder des droits de commercialisation exclusifs 
pour un brevet pharmaceutique existant, jusqu'en janvier 2016. 

75 Décision du 6 décembre 2005 (document de l'OMC WT/L/641 du 8 décembre 2005). Conformément à 
la Décision du Conseil général du 26 novembre 2013 (document de l'OMC WT/L/899 du 27 novembre 2013), la 
date butoir fixée pour la ratification par les Membres est le 31 décembre 2015. Une fois que les deux tiers des 
Membres l'auront officiellement accepté, cet amendement prendra effet et remplacera la dérogation de 2003 
pour ces Membres (document de l'OMC WT/L/540 du 2 septembre 2003 et WT/L/540/Corr.1 du 
29 juillet 2005). Pour les autres Membres, la dérogation continuera de s'appliquer jusqu'à ce que 
l'amendement soit accepté et prenne effet. 
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4  POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR 

4.1  Agriculture 

4.1.1  Aperçu général 

4.1.  Malgré une détérioration des résultats du secteur agricole au fil des ans, l'agriculture reste la 
principale activité économique et la première source d'emplois au Lesotho (tableau 4.1). En 2013, 
elle  représentait 6,4% du PIB (tableau 4.1) – contre 7.9% en 2008 et 16,4% en 20031 –, en 
troisième position (si on exclut les services) après le secteur manufacturier (12,2%) et les activités 
de construction (9,5%). En outre, l'agriculture représentait 20,1% des exportations totales et 
23,6% des importations en 2012. D'après les autorités, le Lesotho couvre environ 70% de ses 
besoins alimentaires grâce aux importations, ce qui témoigne des limites de sa capacité de 
production et des effets de conditions climatiques défavorables. Avec la réduction de la pauvreté, 
la sécurité alimentaire est l'un des principaux problèmes rencontrés par le Lesotho. 

Tableau 4.1 L'agriculturea dans l'économie, 2008-2013 

 2008 2009 2010 2011 2012 2013 
Contribution au PIB (%)b  7,9 7,1 7,4 7,2 6,4 6,4 

Dont: élevage d'animaux (%)b  5,4 4,8 4,4 4,3 4,2 4,0 

a Les activités agricoles comprennent la culture, l'horticulture, l'élevage d'animaux et les services 
agricoles. Les données relatives à l'emploi n'étaient pas disponibles. 

b Aux prix de base constants de 2004. 

Source: Bureau des statistiques du Lesotho et données communiquées par les autorités. 

4.2.  Dans ce secteur, les activités principales sont la culture et l'élevage, ce dernier constituant la 
source de revenus la plus importante (4% du PIB en 2013). Le territoire du Lesotho compte 
environ 3 millions d'hectares (soit 30,3 milliers de km²) dont 11% sont arables. Les principales 
cultures vivrières du pays sont le maïs, le sorgho et le blé. La culture du maïs occupe 60% des 
terres arables et celle du sorgho 20%, la saison se situant pendant l'été austral (d'octobre à avril 
de l'année civile suivante). Environ 10% des terres arables sont consacrées à la culture du blé, qui 
est récolté en hiver (de mai à septembre). Le secteur de l'élevage est dominé par les ovins et les 
caprins, utilisés essentiellement pour la laine et le mohair. Ces produits comptent parmi les 
principaux produits agricoles d'exportation du Lesotho, et représentaient environ 5,2% des 
exportations totales en 2012 (tableau A1. 1). 

4.3.  Pendant la période considérée, le secteur agricole a connu une stagnation, principalement à 
cause des pluies torrentielles et des inondations survenues en 2010 et au début de 2011. Les 
inondations ont endommagé les infrastructures (routes et assainissement) et ont entraîné un 
déclin de la production, à la fois pour les cultures et pour l'élevage (tableau 4.2). D'après le 
Ministère de l'agriculture et de la sécurité alimentaire, le maïs, le sorgho et le blé ont été les 
cultures les plus touchées, de même que les haricots. S'agissant de l'élevage, les bovins, les ovins 
et les caprins ont été les principaux animaux touchés: ils sont morts noyés ou atteints de 
maladies.2 

Tableau 4.2 Principaux indicateurs concernant le maïs, le blé et le sorgho, 2008-2014 

 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 
 Maïs        
 Production (tm)  59 651 57 126 128 213  73 390 42 471 86 325 90 072 
 Superficie cultivée (ha)  146 862  141 862  151 717 153 348 97 711 114 543  145 665 
 Rendement (tm/ha cultivé) 0,435 0,416  0,91 0,63 0,53 0,82 0,68 
Sorgho         
 Production (tm) 10 189  10 515 23 830 9 606 4 673 20 405  9 844 
Superficie cultivée (ha) 36 572  19 090 35 614 28 296 14 151 24 661  24 121 
 Rendement (tm/ha cultivé) 0,287  0,598 0,72 0,51 0,41 0,89 0,45 

                                               
1 Document de l'OMC WT/TPR/S/222/LSO/Rev.1 du 14 décembre 2012. 
2 Rapport sur la situation agricole du Lesotho de 2010/11 à 2012/13. 
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 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 
Blé         
 Production (tm) 2 411  4 901  1 032  20 065 10 516  12 624  12 583 
 Superficie cultivée (ha) 15 522  21 500 3 345 20 436 12 170 9 908  14 233 
 Rendement (tm/ha cultivé) 0,157  0,229 0,473 1,00 0,86 1,27 0,91 

Source: Rapport sur la situation agricole du Lesotho de 2010/11 à 2012/13, établi par le Ministère de 
l'agriculture et de la sécurité alimentaire, le Bureau des statistiques et le Ministère de la planification 
du développement. 

4.4.  À la suite des inondations, le Lesotho a aussi enregistré une hausse temporaire de ses 
importations de produits alimentaires, lesquelles sont passées de 22,9% à 26,6% des importations 
totales entre 2010 et 2011 (tableau A1. 2). L'année suivante, ces importations sont retombées à 
23,5% du total. 

4.1.2  Politique agricole 

4.5.  Le Ministère de l'agriculture et de la sécurité alimentaire (MAFS) est le principal organe 
gouvernemental chargé de la formulation et de la mise en œuvre de la politique agricole. L'objectif 
premier du Lesotho est de développer l'agriculture pour assurer sa sécurité alimentaire, d'accroître 
la contribution du secteur au PIB et de promouvoir la création d'emplois. Le MAFS est également 
responsable du contrôle de l'importation et de l'exportation de produits agricoles vers/depuis le 
Lesotho, ainsi que de la délivrance des certificats sanitaires et phytosanitaires ainsi que des 
licences d'importation. 

4.6.  Pendant la période considérée, le Lesotho a lancé quelques réformes intéressant le secteur 
agricole. La plus importante est la réforme concernant le système de propriété foncière 
(section 2.3). En 2010, le Lesotho a adopté une nouvelle Loi foncière3 qui abroge la Loi foncière 
de 19794 et autorise les ressortissants étrangers à posséder des titres fonciers, à condition qu'un 
partenaire lesothan détienne au moins 20% de la société.5 Avant cette réforme, seuls les 
ressortissants lesothans pouvaient posséder un titre foncier.6 En 2010, le Lesotho a également 
créé l'Autorité chargée de l'administration des terres7 pour faire en sorte que l'administration de 
toutes les questions foncières relève d'une entité unique. L'Autorité chargée de l'administration des 
terres remplace les comités fonciers ruraux et urbains, qui étaient responsables de l'affectation des 
terres, ainsi que d'autres départements du MAFS qui participaient à l'administration des terres. Les 
autorités ont indiqué que l'Autorité chargée de l'administration des terres était déjà 
opérationnelle.8 

4.7.  Outre des conditions météorologiques imprévisibles, les agriculteurs se heurtent à plusieurs 
difficultés qui entravent le développement de la production agricole. Il s'agit notamment d'un 
accès limité au financement, aux intrants agricoles (du fait de leur coût élevé) et aux technologies, 
ainsi que d'une faible intégration dans les chaînes d'approvisionnement. Afin d'améliorer les 
résultats agricoles, le Lesotho envisage différentes stratégies, telles que le développement des 
infrastructures relatives à l'eau et à l'irrigation et la transformation des institutions agricoles.9 Par 
ailleurs, les pouvoirs publics soutiennent les agriculteurs par l'intermédiaire du Programme de 
culture intensive, lancé au cours de l'exercice 2012/13, pour stimuler la production de céréales à la 
suite des inondations de 2011.10 Ce programme compte trois volets et absorbe 35,6% du budget 
total du MAFS. 

4.8.  Le premier volet correspond à un système de métayage entre le gouvernement et les 
propriétaires des champs, dans lequel tous les coûts de production (semences, engrais et 
opérations mécaniques, par exemple) sont assumés par le gouvernement, tandis que les 
agriculteurs fournissent les terres et la main-d'œuvre. En 2012/13 le ratio de partage de la 
production était le suivant: 70% pour le gouvernement et 30% pour les propriétaires des champs. 
                                               

3 Loi foncière de 2010 (Loi n° 8 de 2010) publiée au Journal officiel le 14 juin 2010. 
4 Loi foncière de 1979 (Loi n° 17 de 1979) publiée au Journal officiel le 15 novembre 1979. 
5 Article 6 c) de la Loi foncière de 2010. 
6 Article 6 a) de la Loi foncière de 1979. 
7 Loi de 2010 sur l'Autorité chargée de l'administration des terres (Loi n° 9 de 2010) publiée au Journal 

officiel le 14 juin 2010. 
8 Article 28 de la Loi foncière de 2010. 
9 Plan national de développement stratégique du Lesotho 2012/13-2016/17. 
10 Renseignements communiqués par les autorités. 
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Le ratio a été révisé en 2013, il est à présent de 60% pour le gouvernement et de 40% pour les 
propriétaires des champs. Le gouvernement vendra sa production à des usines privées aux prix du 
marché. Le système de métayage est essentiellement utilisé pour le maïs, mais aussi pour le 
sorgho, le blé, les haricots et les pois. 

4.9.  Le deuxième volet du Programme de culture intensive consiste à fournir aux agriculteurs des 
semences et des engrais à prix subventionnés. À ce titre, le gouvernement achète par l'entremise 
du MFAS des semences et des engrais aux prix du marché, puis les distribue à moitié prix à des 
exploitations agricoles de tout le pays, par l'intermédiaire de fournisseurs contractuels. Parmi les 
semences subventionnées figurent le maïs, les haricots et le blé. Ce dispositif a été notifié à l'OMC 
en 2013.11 

4.10.  Dans le cadre du troisième volet, le gouvernement, qui possède et exploite les machines, 
fournit ses services aux agriculteurs à un prix subventionné, qui correspond à une remise de 50%. 

4.11.  Par ailleurs, le Lesotho mène des interventions ponctuelles en fonction des conditions 
météorologiques. Pendant la période considérée, deux interventions de ce type ont été réalisées, 
l'une en 2009/10 et l'autre en 2010/11. Elles consistaient en un système de bons suivant lequel 
les agriculteurs jugés vulnérables recevaient un bon de 810 maloti (environ 70 dollars EU) pour 
acheter des semences et des engrais. D'après les autorités, ce type d'intervention a eu lieu pour la 
dernière fois en 2011. 

4.12.  Outre ces programmes, le Lesotho met en œuvre un régime de garantie partielle des crédits 
visant tous les secteurs, dont l'agriculture commerciale (voir la section 3.2.5). Ce régime offre aux 
agriculteurs une garantie de 50% sur des prêts allant jusqu'à 5 millions de maloti 
(440 000 dollars EU). D'après les autorités, il n'y a pas de régime de crédits spécifique visant 
uniquement l'agriculture. 

4.13.  Pendant la période 2008-2015, le Lesotho a aussi lancé, pour faciliter la récolte de la laine 
et du mohair, un programme de construction d'installations de tonte. Le projet a débuté durant 
l'exercice 2012/13 et représentait 2% du budget alloué au MFAS pour l'exercice 2014/15. Les 
autorités ont indiqué que, mis à part ce programme et le Programme de culture intensive, il n'y 
avait pas d'autres programmes de soutien établis de façon permanente. 

4.14.  Les prix du lait cru font l'objet d'un contrôle et sont déterminés par l'Office national des 
produits laitiers du Lesotho (LNDB) en fonction du pouvoir d'achat d'un ménage moyen. En plus de 
ce mécanisme, les autorités peuvent mettre en place un contrôle temporaire des prix d'autres 
produits alimentaires, selon les conditions météorologiques et la situation du marché. Pendant la 
période considérée, le Lesotho a mis en place un contrôle temporaire uniquement pour le prix du 
pain. Ce contrôle a été appliqué de 2008 à 2012. En outre, certains produits et intrants agricoles 
sont assujettis à un taux de TVA nul, y compris les haricots, le pain, les lentilles, le maïs, le lait, 
les pois, le sorgho, le blé, les aliments pour le bétail et la volaille, ainsi que les engrais, les 
semences, les pesticides et le carburant.12 

4.15.  Le Lesotho applique aussi différents types de règlements concernant les importations et 
exportations agricoles. En 2014, la moyenne des droits NPF appliqués (TEC) pour les produits 
agricoles (définition de l'OMC) était de 9,9%. Un certain nombre de produits agricoles comme le 
lait, le blé et la viande sont assujettis à des droits non ad valorem (rapport principal, section 3), 
tandis que les consolidations ont pris la forme de droits ad valorem et s'élèvent à 200% pour les 
produits agricoles. 

4.16.  Le Lesotho a notifié à l'OMC qu'il n'avait accordé aucune subvention à l'exportation de 
produits agricoles sur la période 1996-2013.13 

4.17.  Le Lesotho exige une licence pour l'importation de certains produits agricoles, y compris les 
produits originaires de pays de la SACU. Pendant la période considérée, la liste des produits visés 
                                               

11 Document de l'OMC G/AG/N/LSO/4 du 11 octobre 2013. 
12 Article 5 de la Loi de 2001 relative à la taxe sur la valeur ajoutée (Loi n° 9 de 2001). En juin 2015, la 

Loi n'avait subi qu'une seule modification, en 2003 (Loi n° 6 de 2003). 
13 Documents de l'OMC G/AG/N/LSO/1 du 25 novembre 2010; G/AG/N/LSO/2 du 15 janvier 2013; et 

G/AG/N/LSO/3 du 10 octobre 2013. 
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n'a guère changé (sections 3.1.6.2 et 3.1.6.3). Sur cette liste figurent les haricots et les pois, le 
pain, les produits laitiers, les œufs, les fruits, le sucre, le maïs, la viande et les légumes.14 Les 
licences sont délivrées par différentes institutions dont le Ministère du commerce et de l'industrie, 
le MAFS et le LNDB, et ont une validité d'un mois, sauf dans le cas des produits laitiers. Pour ces 
derniers, la licence est valable pour une seule opération. Les prescriptions en matière de licences 
dépendent du produit et de l'offre locale à un moment donné. Le pain, la viande, les légumes, les 
fruits et le lait ne nécessitent pas de licence s'ils sont importés pour la consommation privée.15 

4.18.  Par ailleurs, le Lesotho applique deux remises spécifiques au titre de l'Accord relatif à la 
SACU: l'une pour le blé (ligne tarifaire SH 1011) et l'autre pour les produits laitiers (ligne tarifaire 
SH 04) (voir le rapport principal). 

4.19.  L'exportation de laine, de mohair, de cuirs, de peaux et de bétail nécessite également une 
licence.16 En ce qui concerne la laine et le mohair, la licence d'exportation est délivrée à condition 
que le produit ait fait l'objet d'une inspection vétérinaire et ait obtenu les autorisations 
correspondantes (permis vétérinaire de district et permis principal).17 Le bétail est soumis aux 
mêmes procédures d'exportation que la laine et le mohair, mais d'après les autorités l'exportation 
de bétail est moins fréquente. Pour les cuirs et peaux, la licence d'exportation est aussi délivrée 
par le MAFS, sous réserve que le produit ait fait l'objet d'une inspection vétérinaire et ait obtenu 
un certificat vétérinaire.18 Les licences d'exportation sont délivrées par le MAFS et ont une validité 
maximale d'un an. 

4.20.   Le secteur laitier est soumis à des contrôles spécifiques et est régi par deux institutions 
principales: le LNDB et la société Lesotho Dairy Products (LDP). Le LNDB est une entité 
paraétatique chargée de réglementer le secteur. Il est notamment chargé de déterminer les prix 
du lait cru et d'administrer le système de permis et de licences pour la vente, la distribution, 
l'importation et l'exportation de produits laitiers.19 La LDP – une société privée d'après les autorités 
– est la seule société disposant d'une licence de transformation (pasteurisation du lait, par 
exemple) et de distribution pour le lait et les produits laitiers.20 Pour importer des produits laitiers, 
les négociants doivent obtenir, en plus de la licence délivrée par le LNDB, une licence SPS délivrée 
par le Département des services de l'élevage. En outre, les produits laitiers importés sont frappés 
d'un prélèvement s'élevant à 2,5% de leur valeur de facturation. Seule la LDP peut importer du lait 
cru à des fins commerciales (c'est-à-dire au-delà des quantités maximales établies pour la 
consommation privée). 

4.21.  Dans le secteur de l'élevage, toute entité disposant d'une licence peut importer du bétail. 
Pendant la période considérée, le gouvernement a sous-loué l'abattoir national, qui était fermé 
depuis 2000, à la société Meraka Lesotho (Pty) Ltd.21 L'abattoir Meraka est une nouvelle société 
dont les activités ont débuté en juin 2014; il s'agit du seul abattoir du pays à exercer des activités 
à des fins commerciales. La société exerce des activités d'abattage d'ovins et de bovins et fournit 
de la viande aux marchands de viande nationaux.22 

4.2  Industries extractives 

4.22.  Au Lesotho, les industries extractives sont dominées par les diamants et représentent la 
quatrième activité économique du pays (6% du PIB en 2013) – si l'on exclut les services. Sur la 
période 2008-2015, la législation relative au secteur minier a connu certaines modifications, mais il 
n'y a pas eu de véritable changement pour les investisseurs étrangers. De manière générale, 
l'accès à la propriété n'est pas restreint pour les ressortissants étrangers, mais les activités 

                                               
14 Loi de 1967 sur la commercialisation des produits agricoles (Loi n° 26 de 1967). 
15 La quantité maximale pouvant être importée est de cinq miches par mois pour le pain, 10 kg par mois 

pour la viande, 2 kg par mois pour les légumes ou les fruits, et 10 litres par jour pour le lait. 
16 Renseignements communiqués par les autorités. 
17 Le permis vétérinaire de district est délivré par les vétérinaires de district et le permis principal est 

délivré par le Département des services de l'élevage du MAFS. 
18 Le certificat vétérinaire est délivré par le Département des services de l'élevage du MAFS. 
19 Article 3 du Règlement de 1992 relatif à la commercialisation des produits agricoles (distribution des 

produits laitiers) (Avis légal n° 241) publié au Journal officiel le 2 octobre 1992. 
20 Les autorités ont indiqué que pour la distribution la LDP a passé un contrat avec un distributeur. 
21 L'abattoir appartient toujours à l'État. 
22 Renseignements communiqués par les autorités. 
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minières à petite échelle sont réservées aux Lesothans, et pour les activités minières à grande 
échelle les pouvoirs publics se réservent le droit d'acquérir au moins 20% du capital. 

4.23.  Sur le plan institutionnel, le principal changement a été l'établissement du Ministère des 
mines. 

4.2.1  Aperçu général 

4.24.  Dans le secteur des industries extractives, les diamants contribuent aux recettes à hauteur 
d'environ 99%, le reste correspondant essentiellement à la production d'argile. Compte tenu des 
caractéristiques géologiques du pays, il semble que la production de charbon, d'uranium et de 
pierres semi-précieuses présente également un certain potentiel. Pendant la période considérée, la 
contribution du secteur minier au PIB du Lesotho a augmenté, passant de 4,3% en 2008 à 6% en 
2013, malgré les variations de la production et des exportations de diamants. 

4.25.  Entre 2008 et 2010, la production et les exportations de diamants ont en effet chuté avant 
de reprendre les années suivantes (tableaux 4.3 et A1. 1). Le déclin de la production était 
imputable, dans une large mesure, à la crise économique mondiale qui a fait chuter la demande 
mondiale et le prix des diamants. Les exportations concernent uniquement des diamants bruts, car 
il n'existe pas d'industrie de polissage des diamants au Lesotho. En 2014, les mines de diamants 
employaient environ 2 000 travailleurs et les autorités prévoient que ce chiffre atteindra 3 000 d'ici 
à 2017.23 

Tableau 4.3 Indicateurs relatifs au secteur minier, 2008-2014 

 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 
Contribution en % des industries 
extractives au PIB (prix constants) 

4,3 5,1 4,9 5,6 6,6 6,0 .. 

Production de diamants (milliers de 
carats) 

253 92 109 224 480 414 320 

Nombre d'employés dans les mines de 
diamants 

1 298 1 076 1 382 1 469 2 331 1 689 2 055 

.. Non disponible. 

Source: Données communiquées par les autorités. 

4.26.  Le secteur des diamants compte six mines principales faisant l'objet de contrats de bail 
(Letseng, Kao, Kolo, Liqhobong, Lemphane et Mothae)24, chacune étant gérée par une société 
différente. Toutes les mines appartiennent à la fois à l'État et à une société étrangère. En 
juin 2015, on recensait dans ce secteur sept sociétés étrangères en activité, dans lesquelles la 
participation de l'État allait de 20% à 30%. Parmi ces sociétés, cinq25 ont obtenu des contrats de 
bail au cours de la période 2008-2015.26 

4.2.2  Politiques 

4.27.  Le secteur minier du Lesotho est principalement régi par la Loi de 2005 sur les mines et les 
minéraux (telle que modifiée)27, l'Ordonnance de 1970 sur les pierres gemmes28 et la Loi de 1981 
sur la sécurité minière.29 Pendant la période considérée, seule la Loi de 2005 sur les mines et les 
minéraux a été modifiée. Cette loi régit l'exploration et l'exploitation des minéraux ainsi que la 
délivrance des licences y relatives. Elle a été modifiée pour la première fois en 201430 pour élargir 
les pouvoirs du Ministre, lequel peut à présent suspendre ou annuler une concession minière dans 

                                               
23 Banque centrale du Lesotho (2012a). 
24 D'après les autorités, Letseng et Kao fonctionnent à plein rendement. 
25 Les nouveaux contrats de bail (renouvellements et transferts exclus) ont été accordés à: 

a) Reskol Mining (Pty) Ltd, b) Liqhobong Mining Development Company (Pty) Ltd, c) Meso Diamonds (Pty) Ltd, 
d) Snow Ridge Prospecting (Pty) Ltd et e) Mothae Diamonds (Pty) Ltd. 

26 Renseignements communiqués par les autorités. 
27 Loi de 2005 sur les mines et les minéraux (Loi n° 5 de 2005) publiée au Journal officiel le 

4 avril 2005. La Loi sur les mines et les minéraux n'a été modifiée qu'une seule fois en 2014 (Avis légal n° 7 
de 2014). 

28 Ordonnance de 1970 sur les pierres gemmes (Loi n° 24 de 1970). 
29 Loi de 1981 sur la sécurité minière (Loi n° 4 de 1981) publiée au Journal officiel le 24 juillet 1981. 
30 Loi de 2014 sur les mines et les minéraux (modification) (Avis légal n° 7 de 2014). 
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les situations suivantes: a) si les opérations d'extraction ne débutent pas dans les 12 mois suivant 
l'établissement du contrat de bail; b) si les activités d'extraction sont interrompues pendant deux 
ans; ou c) si les activités de prospection ne débutent pas dans les six mois suivant la date de 
délivrance de la licence de prospection. 

4.28.  La Loi de 2005 sur les mines et les minéraux est complétée par l'Ordonnance de 1970 sur 
les pierres gemmes, qui concerne l'extraction, l'exportation et la vente de pierres précieuses 
brutes. En vertu de ces instruments juridiques, les entreprises (nationales et étrangères) 
souhaitant exercer des activités d'extraction doivent obtenir une licence. Les deux textes 
comprennent aussi des dispositions spécifiques sur les diamants non taillés, qui doivent être 
enregistrés, et dont l'exploitation et le commerce sont soumis à un système de licences. Tous les 
diamants achetés ou importés au Lesotho doivent être enregistrés. 

4.29.  La Loi de 1981 sur la sécurité minière établit des conditions de sécurité ainsi que des 
conditions sanitaires et environnementales. Par ailleurs, les règlements ci-après s'appliquent: le 
Règlement de 2004 sur les pierres gemmes concernant le régime de licences pour les diamants31, 
le Règlement de 2004 sur les pierres gemmes32 concernant les formulaires et les droits de licence, 
et le Règlement de 2003 sur les pierres gemmes définissant le processus de certification au titre 
de l'Accord de Kimberley.33 En tant que membre de ce système de certification, le Lesotho exige 
un certificat du processus de Kimberley pour les exportations de diamants (section 3.2.3). En 
outre, ces exportations doivent faire l'objet d'un permis délivré par le Ministère des mines et sont 
soumises à une taxe sur les ventes de 15% (sections 3.2.2 et 3.2.3). Les importations de 
diamants sont assujetties à un droit nul. Le TEC moyen dans les industries extractives était de 
0,1% en 2014, les taux étant compris entre zéro et 10% (rapport principal, tableau 3.4). Dans 
cette catégorie de produits, tous les droits sont ad valorem. 

4.30.  Le Ministère des mines, principale entité compétente dans le secteur minier, a été établi 
en 2012. Avant cela, le secteur était régi par le Département des mines du Ministère des 
ressources naturelles. En 2014, le nouveau Ministère a élaboré une politique concernant 
l'extraction et les minéraux, qui comprend une feuille de route pour la valorisation des ressources 
minérales au Lesotho. Ce document d'orientation met en lumière les défis auxquels est confronté 
le secteur, y compris la modification de la législation actuelle qui, d'après les autorités, a un champ 
d'application limité et n'inclut pas les normes les plus récentes en matière de gouvernance. 

4.31.  Parmi les autres entités importantes figurent l'Office des mines et la Commission des mines 
et de la géologie du Ministère des mines.34 L'Office des mines est chargé de délivrer aux 
investisseurs nationaux et étrangers les autorisations nécessaires pour mener des activités dans le 
secteur. Présidé par le Secrétaire principal du Ministère des mines, il rassemble des représentants 
du Ministère des finances et de la Chambre de commerce, entre autres. Le Commissaire aux mines 
et à la géologie est notamment chargé de veiller à l'application de la législation et de procéder à 
des inspections des installations et des opérations minières. Le Commissaire est un fonctionnaire 
du Ministère des mines. 

4.32.  Toutes les ressources naturelles, y compris les mines, appartiennent à l'État, qui peut 
délivrer des licences pour leur exploitation. Au titre de la Loi de 2005 sur les mines et les 
minéraux, le Lesotho peut délivrer les autorisations ci-après pour la conduite d'activités dans le 
secteur minier: a) une licence de prospection pour mener des activités de prospection minérale; 
b) un contrat d'exploitation minière pour mener des activités d'extraction et de production à 
grande échelle; et c) un permis d'exploitation minière pour mener des activités à petite échelle. 
Les demandes d'autorisation doivent être présentées à l'Office des mines par l'intermédiaire du 
Commissaire. 

4.33.  La licence de prospection est valable pour la prospection d'un minéral donné et pour une 
durée maximale de deux ans; elle peut être renouvelée pour une année supplémentaire, sauf si le 

                                               
31 Règlement de 2004 sur les pierres gemmes (octroi et renouvellement des licences des négociants en 

diamants) (Avis légal n° 160 de 2004). 
32 Règlement de 2004 sur les pierres gemmes (prescriptions concernant les formulaires et les droits de 

licence) (Avis légal n° 64 de 2004). 
33 Règlement de 2003 sur les pierres gemmes (processus de Kimberley) (Avis légal n° 66 de 2003). 
34 Articles 6 et 12 de la Loi de 2005 sur les mines et les minéraux. 
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Ministre en décide autrement.35 Si le titulaire d'une licence de prospection découvre un minéral, il 
ne peut pas le prélever sans être titulaire d'un contrat d'exploitation minière. 

4.34.  Le contrat d'exploitation minière peut être accordé pour une durée maximale de dix ans et 
renouvelé pour dix années supplémentaires. Pour faire une demande de contrat d'exploitation, les 
investisseurs doivent au préalable avoir obtenu une licence d'étude d'impact sur l'environnement 
(EIE) auprès du Département de l'environnement du Ministère du tourisme, de l'environnement et 
de la culture. L'accès à la propriété pour les ressortissants étrangers ne fait pas l'objet de 
restrictions spécifiques mais le gouvernement se réserve le droit d'acquérir au moins 20% du 
capital de toute grande mine.36 Les modalités et conditions régissant un contrat d'exploitation 
minière pour les diamants font l'objet de négociations individuelles et sont donc établies au cas par 
cas.37 Tous les aspects du contrat sont négociés avec l'Office des mines. Les investisseurs peuvent 
aussi négocier avec le Ministère des finances les conditions fiscales connexes. Ce système ne 
garantit pas la transparence et la prévisibilité, étant donné que les conditions fiscales ne sont pas 
uniformes et sont appliquées de façon sélective.38 

4.35.  Un permis d'exploitation est exigé pour la conduite d'activités minières à petite échelle, sur 
une superficie de moins de 100 m², pour tout minéral autre que les diamants. Les permis 
d'exploitation sont délivrés uniquement aux ressortissants lesothans. Ils sont valables pour une 
durée maximale d'un an, renouvelable pour une année supplémentaire.39 

4.36.  De manière générale, les compagnies minières sont exonérées de la taxe sur les ventes 
appliquée au capital pendant l'exploration et la construction, et le taux des redevances est compris 
entre 6% et 8%.40 Cependant, dans la mesure où les contrats d'exploitation minière sont établis 
au cas par cas, en particulier pour les diamants, les conditions et les incitations fiscales peuvent 
varier. 

4.3  Secteur de l'énergie 

4.37.  Pendant la période considérée, le Lesotho a continué d'enregistrer un déficit énergétique et 
a affiché une dépendance excessive à l'égard des importations en provenance d'Afrique du Sud. Le 
Lesotho ne disposant pas de réserves connues de pétrole, de gaz ou de charbon, tous les produits 
pétroliers (pétrole, diesel, paraffine et gaz de pétrole liquéfié) et le charbon sont importés 
d'Afrique du Sud. L'eau est relativement abondante et il existe donc un fort potentiel pour la 
production d'électricité. Cependant, l'infrastructure actuelle est très limitée et le Lesotho a été 
obligé d'importer de l'électricité du Mozambique et d'Afrique du Sud. 

4.38.  Le secteur de l'énergie est administré par le Ministère de l'énergie, de la météorologie et de 
l'eau (dénommé Ministère des ressources naturelles jusqu'en 2012), par l'intermédiaire du 
Département de l'énergie. Ce département est chargé, entre autres choses, d'établir le cadre 
réglementaire du secteur de l'énergie, de développer les ressources et de garantir la sécurité de 
l'approvisionnement. Il assure également la coordination entre les différents acteurs privés et 
institutionnels dans le secteur de l'électricité et du pétrole. 

4.39.  Pendant la période considérée, un certain nombre de changements sont intervenus, ayant 
trait essentiellement au cadre institutionnel des secteurs de l'électricité et de l'eau. En 2010, 
l'Administration des eaux et de l'assainissement (WASA), qui réglementait le secteur de l'eau et 
assurait l'approvisionnement, est devenue la Water and Sewerage Company (WASCO), qui n'a pas 
de fonction de réglementation. En 2011, les fonctions de réglementation de l'ancienne WASA ont 
été transférées à l'Administration de l'électricité du Lesotho (LEA), qui est devenue l'Office des 
eaux et de l'électricité (LEWA). 

4.40.  Aucun renseignement sur le secteur pétrolier n'était disponible. 

                                               
35 Article 24 de la Loi de 2005 sur les mines et les minéraux. 
36 Articles 33 à 36 de la Loi de 2005 sur les mines et les minéraux. 
37 Article 44 de la Loi de 2005 sur les mines et les minéraux. 
38 Les renseignements relatifs aux conditions de bail pour d'autres pierres gemmes ou minéraux 

n'étaient pas disponibles. 
39 Articles 46 à 48 de la Loi de 2005 sur les mines et les minéraux. 
40 Renseignements communiqués par les autorités. 
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4.3.1  Secteurs de l'eau et de l'électricité 

4.41.  Le Lesotho continue d'enregistrer un déficit énergétique et l'électrification du pays reste 
limitée, notamment dans les zones rurales. En 2012, le taux d'électrification correspondait à 24% 
des 436 238 foyers; avec environ 5% des foyers ruraux et 65% des foyers urbains. L'objectif est 
d'atteindre 35% des foyers en 2015 et 40% en 2020.41 D'après les autorités, l'objectif de 35% a 
été atteint dès 2014.42 Pendant la période 2008-2015, le cadre juridique des secteurs de l'eau et 
de l'électricité – en particulier le cadre institutionnel – a subi quelques modifications. 

4.42.  Au Lesotho, les secteurs de l'eau et de l'électricité sont régis principalement par la Loi 
de 2008 sur l'eau43 qui réglemente la gestion, la protection, la conservation et l'utilisation des 
ressources en eau.44 Outre cet instrument juridique, le pays a élaboré depuis 2009 un certain 
nombre de règles et règlements concernant, par exemple, les demandes de licences (2012)45, les 
droits de licence (2009 et 2013)46, les prix de l'électricité (2009)47 et le règlement des différends48, 
afin d'améliorer la transparence et la prévisibilité dans ces secteurs. 

4.43.  Sur le plan institutionnel, le Lesotho a aussi mené un certain nombre de réformes qui ont 
conduit à l'établissement d'un organe de réglementation unique dénommé l'Office des eaux et de 
l'électricité (LEWA). Jusqu'en 2010 et 2011, les organismes de réglementation des secteurs de 
l'eau et de l'électricité étaient respectivement l'Administration des eaux et de l'assainissement 
(WASA) et l'Administration de l'électricité du Lesotho (LEA). La WASA était un organisme 
paraétatique chargé non seulement de la réglementation du secteur mais aussi du traitement de 
l'eau. En 2010, le Lesotho a transformé la WASA en une entreprise publique dépourvue de 
fonctions de réglementation, la Water and Sewerage Company (WASCO)49; et en 2011 il a ajouté 
aux pouvoirs de réglementation de la LEA les services urbains d'eau et d'assainissement50, 
transformant ainsi la LEA en un organisme de réglementation multisectoriel, le LEWA.51 En outre, 
en avril 2011 a été créée l'Administration de production d'électricité du Lesotho, pour l'élaboration, 
la mise en œuvre et l'opération de projets de production d'électricité (solaire, éolienne, 
hydraulique et biomasse) destinés à approvisionner le Lesotho et l'Afrique australe en général. 
En 2011 également, le Lesotho a établi un fonds d'accès universel géré par le LEWA pour 
développer et élargir les infrastructures de services d'électricité. Le fonds est alimenté par le 
prélèvement pour électrification perçu par la Compagnie d'électricité du Lesotho et, d'après les 
autorités, il a déjà permis de financer dix projets d'électrification depuis 2011.52 

4.44.  Le LEWA a commencé à réglementer officiellement les services d'électricité (production, 
transmission, distribution, approvisionnement et commerce) et les services urbains d'eau et 
d'assainissement en mai 2013. Le LEWA délivre les licences d'opérateur et fixe les conditions 
d'entrée et d'activité sur le marché, ainsi que les prix à la consommation. En avril 2015, le LEWA 
avait délivré des licences à trois opérateurs: a) la Société d'électricité du Lesotho (LEC), 
b) l'Administration du développement des hautes terres du Lesotho (LHDA) et c) la Water and 

                                               
41 Commission économique des Nations Unies pour l'Afrique (2012). 
42 Office des eaux et de l'électricité (2014). 
43 Loi de 2008 sur l'eau (Loi n° 15 de 2008) publiée au Journal officiel le 30 décembre 2008. 
44 Par ailleurs, une politique en matière d'eau et d'assainissement a été publiée en 2007. 
45 Règles de 2012 sur l'Administration de l'électricité du Lesotho (demande de licences) (Avis légal n° 38 

de 2012) publiées le 8 juin 2012. 
46 Règlement de 2009 sur la LEA (droits de licence et prélèvements) (Avis légal n° 135 de 2009) et 

Règlement de 2013 sur le LEWA (droits de licence et prélèvements au consommateur pour les services d'eau et 
d'assainissement) (Avis légal n° 140 de 2013). 

47 Règlement de 2009 sur la LEA (examen et structure des prix de l'électricité) (Avis légal n° 136 
de 2009). 

48 Règles de 2010 sur la LEA (règlement des différends) (Avis légal n° 34 de 2010) et Règles de 2013 
sur le LEWA (traitement des plaintes concernant les services d'eau et d'assainissement) (Avis légal n° 102 de 
2013). 

49 Water and Sewerage Company (Proprietary) Limited (Loi d'établissement et de dévolution, 2010) (Loi 
n° 10 de 2010) publiée au Journal officiel le 3 août 2010. 

50 Modification de 2011 de la Loi sur l'Administration de l'électricité du Lesotho (LEA), publiée au Journal 
officiel le 1er mars 2011. La Loi de 2002 sur l'Administration de l'électricité du Lesotho (Loi n° 12 de 2002) n'a 
été modifiée que deux fois, en 2006 et en 2011. 

51 Article 3 de la Loi de 2011 sur l'Administration de l'électricité du Lesotho (modification). 
52 Règles de 2011 sur la LEA (fonds d'accès universel) (Avis légal n° 83 de 2013). 
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Sewerage Company (WASCO).53 Les trois opérateurs sont des entreprises publiques et chacun est 
en situation de monopole dans son secteur.54 

4.45.  La LEC et la LHDA dominent la fourniture d'électricité au Lesotho. La LEC est l'unique 
transporteur, distributeur et fournisseur d'électricité dans le pays, et la LHDA est le principal 
producteur grâce à la centrale hydroélectrique de Muela, au barrage de Katse. D'une puissance 
nominale de 72 MW, cette centrale vend toute l'énergie qu'elle produit à la LEC, mais peut aussi en 
exporter de petites quantités vers l'Afrique du Sud. En 2014, le prix de vente moyen de l'électricité 
à la LEC était de 0,11 loti/kWh et la centrale de Muela exportait moins de 1% de l'électricité vers 
l'Afrique du Sud, à un prix moyen de 0,21 loti/kWh.55 

4.46.  La production d'électricité de la centrale de Muela est complétée par deux minicentrales 
hydrauliques (Semonkong et Mantsonyane). Pour combler le déficit énergétique, compris 
entre 41% et 51% sur la période 2008-2013, de l'électricité a été importée du Mozambique (EDM) 
et d'Afrique du Sud (ESKOM) (tableau 4.4). En 2013-2014, la LEC a acheté 515,12 GWh 
d'électricité à la centrale hydroélectrique de Muela et a importé 285 GWh du Mozambique et 
d'Afrique du Sud.56 

Tableau 4.4 Demande et offre d'énergie hydraulique, 2008-2013 

 Demande maximale (MW) Capacité installée (MW) Capacité importée (MW) 
2008 122,5 72 50,5 
2009 133,4 72 61,4 
2010 138 72 66 
2011 141,7 72 69,7 
2012 147,6 72 75,6 
2013 143 72 71 

Source: Office des eaux et de l'électricité (2014), Annual Report 2013/2014. Adresse consultée: 
http://www.lewa.org.ls/library/AnnualReports/2013_14_LEWA_Annual_Report.pdf. 

4.47.  Comme la LEC et la LHDA, la WASCO est en situation de monopole sur son marché. Elle est 
chargée du captage, du traitement, de la distribution et du stockage de l'eau pour les populations 
urbaines. Le LEWA lui a délivré sa licence en mai 2013. 

4.48.  Étant donné l'importance de ses ressources en eau, le Lesotho a mis sur pied, avec l'Afrique 
du Sud, le Projet d'aménagement hydraulique des hautes terres du Lesotho (LHWP) qui a deux 
objectifs principaux: a) accroître la production d'électricité et b) exporter/transporter de l'eau vers 
l'Afrique du Sud afin d'augmenter les recettes que le Lesotho tire des redevances liées à l'eau et 
de la vente d'électricité. Le projet comprend quatre phases; la première s'est achevée en 2004 et 
la deuxième a été lancée en mars 2014. Le projet devrait être finalisé d'ici à 2020. En 2011, le 
Lesotho a perçu environ 615 millions de rand de redevances pour la vente d'eau dans le cadre du 
LHWP.57 Ce projet est considéré comme l'un des plus importants dispositifs de transfert d'eau au 
monde. D'ici à 2020, cinq barrages et 200 kilomètres de tunnels auront été construits entre les 
deux pays. 

4.49.  Les autres entités assumant des responsabilités dans le secteur de l'eau sont le 
Commissaire aux eaux, le Département de l'approvisionnement en eau des zones rurales et le 
Département des eaux. Le Département des eaux est chargé de la gestion des ressources en eau, 
et le Commissaire aux eaux est le gardien des ressources brutes en eau. Le Département de 
l'approvisionnement en eau des zones rurales est principalement chargé d'assurer ledit 
approvisionnement. 

                                               
53 Le LEWA a dispensé l'Unité d'électrification rurale du Département de l'énergie d'obtenir une licence 

pour mener trois projets pilotes d'électrification en 2007. Cette dispense a expiré en 2012 et a été prolongée 
jusqu'en septembre 2014. 

54 Les autorités ont indiqué que la WASCO était le seul opérateur chargé du captage, du traitement et 
de la distribution de l'eau ainsi que de l'élimination des effluents, mais que d'autres services (maintenance des 
canalisations, par exemple) avaient été confiés à des entités privées. 

55 Office des eaux et de l'électricité (2014). 
56 Office des eaux et de l'électricité (2014). 
57 Administration du développement des hautes terres du Lesotho (2012). 
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4.4  Secteur manufacturier 

4.50.  Même s'il a vu ses résultats décliner, le secteur manufacturier reste, avec celui des services, 
le premier contributeur au PIB sur la période 2008-2013. En 2013, il représentait 12,2% du PIB, 
contre 18,8% en 2008.58 Ce déclin est principalement dû à un ralentissement observé dans la 
branche de production des textiles et des vêtements, principale industrie manufacturière du pays 
en termes à la fois de recettes et d'emploi (tableau 4.5). Les textiles et les vêtements sont aussi le 
principal produit d'exportation du Lesotho – ils représentaient 60% des exportations totales en 
2012.59 Parmi les autres industries manufacturières au Lesotho figurent les produits alimentaires 
et les boissons (tableau 4.5). 

Tableau 4.5 Indicateurs relatifs au secteur manufacturier (aux prix de base constants 
de 2004), 2008-2013 

 2008 2009 2010 2011 2012 2013 
Secteur manufacturier (% du PIB) 18,8 17,1 18,1 15,4 14,2 12,2 
 Produits alimentaires et boissons (% du PIB) 3,1 3,0 3,0 3,1 3,0 2,7 
 Textiles, vêtements, chaussures et cuir (% du PIB) 12,7 11,1 11,9 10,3 9,3 7,7 
 Autres industries manufacturières (% du PIB) 3,0 3,0 3,1 1,9 1,9 1,8 
Emploi dans le secteur manufacturier  .. .. .. .. .. 55 376 
 Dans l'industrie des textiles et des vêtements  41 753 35 132 37 482 .. .. 49 005 
Nombre d'entreprises dans l'industrie des textiles et des 
vêtements 

38 38 .. .. .. .. 

.. Non disponible. 

Source: Bureau des statistiques du Lesotho et données communiquées par les autorités. 

4.51.  Pendant la période considérée, le commerce des textiles et des vêtements a été irrégulier. 
Les exportations ont reculé après la crise mondiale de 2009 mais ont repris les années suivantes, 
notamment grâce au redressement de l'économie des États-Unis, à la prorogation de la disposition 
de l'AGOA relative aux tissus de pays tiers, et à la dépréciation du loti face au dollar EU en 2013. 
En effet, en septembre 2012, la disposition de l'AGOA relative aux tissus de pays tiers a été 
prorogée pour trois années supplémentaires, jusqu'en septembre 2015, ce qui a permis de rétablir 
la confiance et de relancer les commandes des détaillants américains. Grâce à la prorogation de 
cette disposition, les articles d'habillement fabriqués dans des pays moins avancés bénéficiaires de 
l'AGOA avec des fils et tissus importés de l'étranger peuvent continuer de bénéficier d'un accès en 
franchise de droits au marché des États-Unis.60 

4.52.  Les vêtements et les textiles sont les produits auxquels correspondent les droits moyens les 
plus élevés du Tarif douanier de la SACU. Pour les vêtements, le TEC moyen était de 40,6% en 
2014, avec des taux compris entre zéro et 45%61, tandis que pour les textiles le TEC moyen était 
de 16,9%, avec des taux compris entre zéro et 30%, si on exclut les droits non ad valorem (soit 
quatre lignes). Pour les produits manufacturés (définition de l'OMC), le TEC était de 8% (rapport 
principal, tableau 3.6). 

4.53.  En mars 2014, on recensait 74 entreprises exerçant des activités dans le secteur des textiles 
et des vêtements au Lesotho, dont la majorité était détenue principalement par des investisseurs 
d'Afrique du Sud (45% en 2014), du Taipei chinois (34% en 2014) et de Chine (4% en 2014).62 Si 
les entreprises asiatiques exercent ces activités pour bénéficier des concessions en matière d'accès 
au marché des États-Unis accordées au titre du régime AGOA, et sont donc bien intégrées dans les 
chaînes de valeur des États-Unis, les entreprises appartenant à des Sud-Africains sont attirées 
essentiellement par les écarts de salaire et participent aux chaînes de valeur régionales. Le 
Lesotho pourrait cependant tirer davantage parti de son intégration dans les chaînes de valeur en 
se tournant vers d'autres produits et marchés et en réalisant des tâches à plus haute valeur 
ajoutée. 

                                               
58 Bureau des statistiques du Lesotho (aux prix constants). 
59 Données disponibles les plus récentes. 
60 En juin 2015, le programme AGOA (y compris la disposition relative aux tissus de pays tiers) a été 

prorogé jusqu'en 2025. 
61 Dans cette catégorie de produits, tous les droits sont ad valorem. 
62 Renseignements communiqués par les autorités. 
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4.54.  La production d'habillement du Lesotho est tournée vers l'exportation; elle reste concentrée 
sur un marché, celui des États-Unis, et sur un nombre très limité de produits, les jeans denim et 
les vêtements en bonneterie. Sur la période 2008-2012, en moyenne 66% des exportations de 
textiles et d'habillement étaient destinées à ce marché, et presque toutes sont entrées dans le 
cadre du programme AGOA (voir la section 2.2.3).63 À l'heure actuelle, les autres marchés 
d'exportation du Lesotho sont le Canada, l'Australie, le Mexique, Maurice et l'Union européenne. 

4.55.  Outre le fait qu'il est extrêmement concentré, le secteur des textiles et de l'habillement se 
heurte à de nombreuses difficultés, y compris un accès limité au financement, des infrastructures 
de mauvaise qualité, des coûts de transport et d'électricité élevés et une main-d'œuvre peu 
qualifiée. De plus, le secteur fait face à une concurrence étrangère accrue. Par ailleurs, pendant la 
période considérée, les acteurs du secteur étaient soucieux du renouvellement du programme 
AGOA et de sa disposition relative aux tissus de pays tiers, qui devaient expirer en 
septembre 2015. La confiance a cependant été rétablie en juin 2015 lorsque le programme, y 
compris cette disposition, a été renouvelé pour dix années supplémentaires, jusqu'en 
septembre 2025. 

4.56.  Au niveau institutionnel, le Ministère du commerce et de l'industrie est toujours responsable 
de l'élaboration et de la gestion des politiques industrielle et commerciale du Lesotho. Il préside le 
Groupe de travail interministériel pour l'industrie du textile et des vêtements, qui est chargé 
d'analyser les résultats de cette branche de production et de formuler des recommandations visant 
à améliorer la compétitivité et à attirer des investissements. La Société de développement national 
du Lesotho (LNDC), dont les fonctions incluent la facilitation du développement des industries 
manufacturières et de transformation ainsi que la promotion de l'investissement, est une autre 
institution importante pour le secteur manufacturier (voir la section 2.3). 

4.57.  Le Lesotho applique un régime fiscal favorable aux entreprises exerçant des activités 
manufacturières. Ces entreprises sont assujetties à un impôt sur les sociétés de 10%, tandis que 
cet impôt est de 25% pour les autres activités (voir la section 2.3.4). Il n'existe pas de taxe à la 
source sur les dividendes. Les entreprises de construction ainsi que les hôtels et les casinos 
peuvent aussi bénéficier de différentes incitations fiscales. D'autres incitations accordées au 
secteur manufacturier sont administrées par la LNDC et sont axées principalement sur 
l'investissement; elles sont décrites à la section 2.3.4. 

4.58.  D'après les autorités, le secteur des textiles et de l'habillement est aussi l'un des principaux 
bénéficiaires de la remise accordée au titre du point 470.03 dans le cadre de la SACU.64 Au titre de 
ce programme, les entreprises enregistrées sont exonérées de droits sur les importations de 
matières premières provenant de pays hors SACU, à condition qu'elles utilisent ces intrants pour 
produire des biens destinés à être exportés en dehors de la SACU. Si le produit final est exporté à 
l'intérieur de la SACU, les exportateurs doivent acquitter les droits d'importation dont ils ont été 
initialement exonérés (voir la section 3.1.4.3). 

4.5  Services 

4.5.1  Services financiers 

4.5.1.1  Aperçu général 

4.59.  Pendant la période 2008-2015, le Lesotho a mené plusieurs réformes pour moderniser et 
renforcer le cadre réglementaire du secteur financier et améliorer ainsi ses résultats. Sur cette 
période, le poids du secteur financier dans l'économie a augmenté: il représentait 7,3% du PIB 
en 2013, contre 5% en 2008.65 Le secteur financier comprend les fournisseurs de services 
bancaires et non bancaires, ces derniers étant essentiellement des compagnies d'assurance. Parmi 
les autres institutions non bancaires opérant au Lesotho figurent les bailleurs de fonds, les bureaux 
de change, les coopératives d'épargne et de crédit (SCCO) et les groupes d'épargne et de crédit 
ruraux. Le secteur est concentré dans les villes, principalement à Maseru, et compte très peu de 
fournisseurs de services, notamment dans le secteur bancaire. La concurrence est donc très 
                                               

63 Base de données Comtrade des Nations Unies et données communiquées par les autorités. 
64 Remise au titre du point 470.03 du Tarif douanier (annexe 4). 
65 Renseignements en ligne du Bureau des statistiques du Lesotho. Adresse consultée: 

http://www.bos.gov.ls/. 
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limitée. L'accès au financement reste un problème majeur, en particulier pour les PME et les 
populations rurales. 

4.60.  D'après le FMI, le système financier lesothan est sain et correctement capitalisé. Le Lesotho 
a réussi à surmonter la crise financière mondiale de 2009, notamment grâce à sa faible exposition 
aux actifs à risque et à ses coefficients de liquidité relativement élevés. En effet, les banques 
sud-africaines, qui sont les principaux intervenants sur le secteur bancaire lesothan, ont été très 
peu exposées aux produits financiers toxiques pendant la crise. Les coefficients de liquidité sont 
aussi restés assez élevés sur cette période. En 2013, la part des actifs liquides dans le total des 
dépôts était de 89%, contre 95% en 2008. Au cours de la même période, le ratio prêts/dépôts a 
augmenté, passant de 29% en 2008 à 56%.66 

4.61.  Le secteur financier est principalement régi par la Loi de 2000 sur la Banque centrale du 
Lesotho, par la Loi de 2000 sur les sociétés coopératives, et par deux nouvelles lois, la Loi de 2012 
sur les établissements financiers, qui a abrogé la Loi de 199967, et la Loi de 2014 sur les 
assurances, qui a abrogé la Loi de 1976.68 La Loi de 2012 sur les établissements financiers énonce 
le cadre juridique pour la réglementation, l'enregistrement et la supervision des établissements 
financiers, à la fois bancaires et non bancaires, à l'exclusion des compagnies d'assurance et, 
suivant leurs caractéristiques, des coopératives et des bureaux de crédit.69 La Loi sur les 
assurances établit le cadre réglementaire de l'assurance. Par rapport aux précédents instruments 
juridiques, la Loi de 2012 sur les établissements financiers et la Loi de 2014 sur les assurances 
présentent une caractéristique importante: elles incluent le sous-secteur de la microfinance, qui 
est insuffisamment développé. Un certain nombre de règlements et lois, publiés ces dernières 
années, viennent aussi compléter ces instruments juridiques en traitant d'aspects spécifiques du 
secteur financier (tableau 4.6). 

Tableau 4.6 Principaux textes législatifs appliqués dans le secteur financier 

Textes législatifs Date de publication 
au Journal officiel 

Loi de 2000 sur la Banque centrale du Lesotho .. août 2000 
Loi de 2012 sur les établissements financiers 27 février 2012 
Loi de 2014 sur les assurances 26 septembre 2014 
Loi de 2014 sur les systèmes de paiement 28 février 2014 
Règlement de 2014 sur les établissements financiers (transfert d'argent) 24 février 2014 
Règlement de 2014 sur les établissements financiers (établissements de 
microfinancement recevant des dépôts et octroyant des crédits mais ne collectant 
pas l'épargne)  

4 décembre 2014 

Règlement de 2014 sur les établissements financiers (bureaux de change) .. février 2014 
Loi de 2011 sur l'évaluation des crédits 24 janvier 2012 
Règlement de 2013 sur l'évaluation des crédits  19 juillet 2013 
Règlement de 2013 sur le crédit-bail 25 avril 2013  
Règlement de 2005 sur les établissements financiers (établissements financiers 
étrangers – conduite d'activités par des succursales) 

7 juin 2005 

Règlement de 2000 sur les établissements financiers (prescriptions en matière de 
liquidité) 

28 décembre 2000 

Loi de 2000 sur les sociétés coopératives 15 septembre 2000 
Ordonnance de 1989 sur les bailleurs de fonds 15 décembre 1989 
Loi de 1966 sur les sociétés 30 septembre 1966 

.. Non disponible. 

Source: Secrétariat de l'OMC, sur la base de la législation du Lesotho et des renseignements communiqués 
par les autorités. 

4.62.  Au niveau institutionnel, il n'y a pas eu de changement significatif pendant la période 
considérée. Le Ministère des finances est chargé d'élaborer les politiques relatives au secteur 
financier et la Banque centrale du Lesotho est l'organisme de réglementation (c'est-à-dire le 

                                               
66 FMI (2014). 
67 Loi de 2012 sur les établissements financiers (Loi n° 3 de 2012) publiée au Journal officiel le 

27 février 2012. 
68 Loi de 2014 sur les assurances (Loi n° 12 de 2014) publiée au Journal officiel le 26 septembre 2014. 
69 Article 4 de la Loi de 2014 sur les établissements financiers. 
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Commissaire) du secteur bancaire et non bancaire, y compris le secteur de l'assurance.70 La 
Banque centrale est aussi responsable de la délivrance des licences. Le Commissaire au 
développement coopératif assume également certaines responsabilités dans le secteur financier, et 
il est chargé des SCCO et des autres coopératives au titre de la Loi de 2000 sur les sociétés 
coopératives.71 Les capacités de supervision du Commissaire sont toutefois limitées. 

4.5.1.2  Services bancaires et non bancaires (à l'exclusion de l'assurance) 

4.63.  Le secteur bancaire au Lesotho compte quatre banques commerciales agréées (en 
juin 2015) et est concentré dans la capitale, Maseru, où ces banques sont implantées. Il s'agit de 
la Lesotho Post Bank, une entreprise publique, et de trois filiales de banques sud-africaines 
(Standard Lesotho Bank, First National Bank et Ned Bank). En 2015, ces trois filiales 
représentaient environ 95% du total des prêts et dépôts et avaient 43 succursales dans le pays.72 
La Standard Lesotho Bank appartient aussi partiellement à l'État.73 Pour accroître sa couverture 
géographique, la Lesotho Post Bank travaille en partenariat avec les services postaux du Lesotho, 
ce qui contribue à améliorer l'intermédiation financière en milieu rural. Elle a obtenu une licence 
bancaire auprès de la Banque centrale en 2010, et est ainsi devenue une banque commerciale à 
part entière. 

4.64.  On compte également 154 bailleurs de fonds, dont 2 sont des institutions de crédit ne 
collectant pas l'épargne et 3 des institutions financières auxiliaires.74,75 En outre, il existe au 
Lesotho des entités de dépôts non agréées. 

4.65.  Le secteur bancaire et non bancaire (à l'exclusion de l'assurance) est régi principalement par 
la Loi de 2012 sur les établissements financiers, qui a abrogé de la Loi de 1999. Dans le cas des 
coopératives et des bureaux de crédit, les autres instruments juridiques pertinents incluent la Loi 
de 2000 sur les sociétés coopératives et le Règlement de 2013 sur l'évaluation des crédits. La Loi 
de 2012 sur les établissements financiers classe les établissements bancaires et non bancaires, à 
l'exclusion de l'assurance, en fonction de leurs activités (tableau 4.7) et énonce les prescriptions 
en matière de licence et de fonds propres minimaux. Elle a un champ d'application plus large que 
la Loi de 1999 car elle réglemente aussi – selon leur capital – les établissements non bancaires 
spécialisés dans d'autres activités de dépôt tels que les bailleurs de fonds, les bureaux de change, 
les institutions de microcrédit, les coopératives et les banques coopératives, qui n'étaient pas visés 
précédemment. Par conséquent, la Banque centrale a désormais le pouvoir de superviser les 
établissements non bancaires tels que les SCCO dont les dépôts sont supérieurs à 5 millions de 
maloti. Il s'agit d'un élément particulièrement important dans la mesure où l'on a relevé des cas 
de mauvaise gestion dans les SCCO.76 En outre, au titre de la Loi de 2012 sur les établissements 
financiers, les prescriptions en matière de fonds propres sont plus strictes qu'au titre de la Loi de 
1999. Elles sont comprises entre 5 et 20 millions de maloti selon le type d'activité et, pour certains 
établissements comme les bureaux de change et les établissements de transfert d'argent ou de 
microcrédit, les prescriptions doivent être définies par la Banque centrale. Auparavant, le capital 
minimal s'élevait à 10 millions de maloti pour tous les types d'établissement visés par la Loi de 
1999 sur les établissements financiers.77 La Loi de 2012 prévoit également des sanctions et 
augmente les pouvoirs d'enquête de la Banque centrale. 

                                               
70 Article 2 de la Loi de 2012 sur les établissements financiers et de la Loi de 2014 sur les assurances. 
71 Articles 73 à 91 de la Loi de 2000 sur les sociétés coopératives. 
72 Renseignements communiqués par les autorités. 
73 Site Web de la Standard Lesotho Bank. Adresse consultée: 

http://www.standardlesothobank.co.ls/lesotho/About-Us/Company-Overview. 
74 D'après la Loi de 2012 sur les établissements financiers (article 2), les services financiers auxiliaires 

incluent les services de transfert électronique de fonds, les opérations de change, les services d'appui aux 
établissements financiers et d'autres services financiers auxiliaires du même ordre. 

75 Données communiquées par les autorités. 
76 La Loi de 2000 sur les sociétés coopératives autorise les coopératives d'épargne et de crédit (SCCO) à 

accepter des dépôts de la part des membres et des non membres. 
77 Article 8 de la Loi de 1999 sur les établissements financiers. 
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Tableau 4.7 Classification des établissements financiers (à l'exclusion des compagnies 
d'assurance), 2015 

Type 
d'établissement 
financier 

Portée Prescriptions en 
matière de fonds 

propres minimaux 
Type I a) banques commerciales, b) banques 

d'affaires/investissement et c) banques de crédit hypothécaire  
20 millions de M 
(environ 1,7 million 
de $EU) 

Type II a) banques d'épargne, b) établissements de microfinancement 
recevant des dépôts, c) grandes coopératives financières 

10 millions de M 
(environ 864 000 $EU) 

Type III a) établissements de crédit, b) banques d'acceptation, 
c) maisons de réescompte et d) sociétés de financement 

5 millions de M 
(environ 432 000 $EU) 

Type IV a) bureaux de change, b) établissements de transfert 
d'argent, c) établissements de garantie de crédit et 
d) établissements de microfinancement octroyant des crédits 
mais ne collectant pas l'épargne 

Déterminées par le 
Commissaire aux 
termes du règlement 

Source: Article 9, deuxième et troisième annexes de la Loi de 2012 sur les établissements financiers. 

4.66.  Pour exercer des activités bancaires et non bancaires (à l'exclusion de l'assurance), un 
établissement doit demander une licence. En outre, il doit s'enregistrer et être constitué en société 
faisant appel à l'épargne publique au Lesotho.78 L'enregistrement en tant que société faisant appel 
à l'épargne publique nécessite l'approbation écrite préalable de la Banque centrale.79 Le Lesotho 
n'applique aucune restriction à la participation des ressortissants étrangers au capital80 mais 
impose des restrictions pour ce qui concerne les membres du conseil d'administration d'un 
établissement financier. Le directeur général, qui est membre du conseil d'administration, doit 
résider au Lesotho.81 Les établissements financiers étrangers peuvent demander une licence à 
condition de nommer un agent légal résidant au Lesotho82 et, d'après les autorités, ils peuvent 
être établis en tant que succursales ou filiales sous réserve de satisfaire aux conditions énoncées 
dans la législation.83 

4.67.  Les personnes souhaitant exercer des activités financières en tant que coopérative doivent 
présenter une demande au Commissaire au développement coopératif en vue d'obtenir un 
certificat d'enregistrement, délivré avec son approbation.84 

4.68.  Les taux d'intérêt sont déterminés par le marché. D'après les autorités, la Banque centrale 
fixe uniquement le taux de référence. 

4.69.  Le Lesotho applique un contrôle des changes (voir la section 3.2.1).85 Trois banques 
commerciales et deux bureaux de change privés sont autorisés par la Banque centrale à exercer 
des activités de change. Cependant, la Banque centrale conserve le pouvoir d'approuver les 
prescriptions de change pour toutes les opérations sur le compte de capital, y compris l'IED et les 
envois de fonds. 

4.70.  En 2014, le Lesotho a délivré à un bureau de crédit (un opérateur sud-africain, Compuscan) 
une licence pour la collecte et le traitement de renseignements sur la solvabilité de clients 
potentiels, afin d'analyser leur risque de crédit. La mise en place de ce bureau devrait faciliter 
l'échange de renseignements sur la solvabilité des clients potentiels et accélérer le traitement des 
demandes de crédit.86 Les autorités ont indiqué que le bureau de crédit avait commencé à 
recueillir des données avec l'aide de l'Association des fournisseurs de crédits, créée en 2013 par 
                                               

78 Au Lesotho, le terme "société faisant appel à l'épargne publique" désigne une société en commandite 
simple dont les actions peuvent être librement vendues au public ou négociées avec le public (articles 23 et 24 
du Règlement de 2012 sur les sociétés). Dans le cas des sociétés privées, les actions ne peuvent être 
attribuées qu'aux propriétaires. 

79 Article 5 de la Loi de 2012 sur les établissements financiers. 
80 Dans le secteur financier, les sociétés peuvent appartenir entièrement à des ressortissants étrangers. 
81 Article 42 de la Loi de 2012 sur les établissements financiers. 
82 Article 11 de la Loi de 2012 sur les établissements financiers. 
83 Renseignements communiqués par les autorités. 
84 Articles 17 et 21 de la Loi de 2000 sur les sociétés coopératives. 
85 Avis légal n° 175 de 1989: Règlement sur le contrôle des changes. 
86 La Loi de 2011 sur l'évaluation des crédits et son règlement de 2013 prévoient la réglementation des 

données et l'évaluation des crédits au Lesotho, ainsi que l'enregistrement des bureaux de renseignements sur 
la solvabilité. 
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des fournisseurs de crédits, y compris des banques et d'autres entités octroyant des crédits. Le 
bureau de crédit devrait être complètement opérationnel d'ici à juin 2015. 

4.5.1.3  Services d'assurance 

4.71.  En juin 2015, le secteur de l'assurance comptait 10 compagnies d'assurance agréées, 
23 courtiers d'assurance et quelques agents d'assurance. Parmi les compagnies d'assurance, cinq 
fournissaient des assurances à court terme et les autres des assurances à long terme. Le secteur 
est régi par la Loi de 2014 sur les assurances, qui a abrogé la Loi de 1976. La nouvelle Loi vise 
également les activités de micro-assurance, et distingue les activités d'assurance à long terme 
(assurance-vie), les activités d'assurance à court terme (assurance autre que l'assurance-vie) et 
les activités de micro-assurance. Elle vise aussi les intermédiaires de l'assurance tels que les 
agences et les courtiers. 

4.72.  Pour exercer des activités dans le secteur de l'assurance au Lesotho, les fournisseurs 
doivent s'enregistrer, avoir une présence commerciale dans le pays et obtenir une licence. Au titre 
de la nouvelle loi, seules les sociétés faisant appel à l'épargne publique sont autorisées à obtenir 
une licence pour l'assurance, ce qui exclut les sociétés coopératives qui étaient auparavant 
admissibles.87 Les licences pour l'assurance ont une validité de cinq ans88 et peuvent être 
renouvelées. D'après les autorités, il n'existe pas de licence mixte autorisant les opérateurs à 
exercer à la fois des activités bancaires et des activités d'assurance, et aucune restriction n'est 
appliquée à la participation des ressortissants étrangers au capital. 

4.73.  Les autorités ont également indiqué que le capital minimal était de 2 millions de maloti. 
Auparavant, le capital minimal était: a) de 50 000 rand ou 10% des primes encaissées pour les 
activités d'assurance-vie; ou b) de 100 000 rand ou 20% des primes encaissées pour les activités 
d'assurance générale.89 

4.5.2  Télécommunications et services postaux 

4.74.  En 2013, les télécommunications représentaient 3,3% du PIB du Lesotho.90 L'infrastructure 
du pays en matière de télécommunications est limitée, les taxes de raccordement sont élevées et 
l'accès universel à la téléphonie, à Internet et aux services postaux reste difficile, malgré 
d'importantes améliorations. Le secteur des télécommunications a poursuivi son expansion en 
termes d'abonnés mobiles. Sur la période 2008-2014, la télédensité est ainsi passée de 28% à 
96%, essentiellement parce que le nombre d'abonnés mobiles a atteint 1,8 million en 2014, contre 
0,5 million en 2008 (tableau 4.8). La pénétration d'Internet est restée relativement faible mais a 
atteint 30% en 2013, contre 1% en 2010. D'après les autorités, l'augmentation du nombre 
d'utilisateurs d'Internet était principalement imputable à l'arrivée, en 2010, des smartphones et 
des réseaux 3G. De manière générale et malgré certaines améliorations, la population des zones 
rurales demeure la plus désavantagée à cause du niveau élevé des coûts, du caractère limité de 
l'infrastructure électrique et de communication, et du manque de culture numérique. 

4.75.  Comme indiqué dans le Plan national de développement stratégique 2012-2017, l'objectif 
premier du Lesotho est de garantir un service universel et de développer son infrastructure TIC 
afin d'améliorer la productivité, de promouvoir l'investissement et de stimuler la croissance 
économique. Le développement des TIC constitue l'une des six stratégies du Plan national. 

4.76.  Le secteur des communications au Lesotho est principalement composé de trois 
sous-secteurs, à savoir les télécommunications (téléphonie et Internet), la radiodiffusion et les 
services postaux. L'État détient, en totalité ou en partie, des sociétés dans les trois sous-secteurs. 
La participation des sociétés (nationales ou internationales) est basée sur un régime de licences et, 
d'après les autorités, le capital étranger n'est pas limité. Depuis le dernier examen, la structure du 
marché n'a guère changé, même si de nouvelles licences ont été délivrées, principalement dans le 
secteur de la radiodiffusion. À l'heure actuelle, on recense deux grands fournisseurs de 

                                               
87 Article 6 de la Loi de 2014 sur les assurances et article 4 de la Loi de 1976 sur les assurances. 
88 Article 14 de la Loi de 2014 sur les assurances. 
89 Article 7 de la Loi de 1976 sur les assurances. 
90 Renseignements en ligne du Bureau des statistiques du Lesotho. Adresse consultée: 

http://www.bos.gov.ls/. 
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télécommunications: Econect Telecom Lesotho (ETL)91 et Vodacom Lesotho (VCL). La société ETL 
est détenue à 30% par l'État et fournit des services de téléphonie fixe et mobile ainsi que des 
services d'accès à Internet. La société VCL est le premier opérateur mobile; elle fournit des 
services mobiles et d'accès à Internet mais peut également fournir des services de téléphonie fixe. 
Par ailleurs, il existe cinq92 autres fournisseurs de services d'accès à Internet.93 Les prix de détail 
sont soumis à l'approbation du LCA, suivant une approche basée sur les coûts. 

Tableau 4.8 Principaux indicateurs concernant les TIC, 2008-2014 

 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 
Contribution du secteur des 
télécommunications et 
services postaux au PIB (%)  

2,9 3,1 3,4 3,4 3,6 3,7 .. 

Abonnements à la téléphonie 
fixe  

47 582 41 190 38 612 37 656 38 579 50 769 50 453 

Abonnements à la téléphonie 
mobile  

482 455 593 216 783 604 1 025 647 1 311 725 1 580 713 1 753 323 

Télédensité fixe (%) 3 2 2 2 2 3 3 
Télédensité mobile (%) 26 32 42 55 70 84 93 
Télédensité globale (%) 28 34 44 57 72 87 96 
Abonnés à Internet 1 360 1 251 26 312 51 717 58 986 237 877 558 171 
Pourcentage d'individus 
utilisant Internet (%) 

0 0 1 3 3 13 30 

.. Non disponible. 

Source: Banque centrale du Lesotho et statistiques de l'Office des communications du Lesotho (LCA). 

4.77.  Le secteur de la radiodiffusion privée est dominé par les Services nationaux de radiodiffusion 
du Lesotho94, l'organisme public de radiodiffusion, qui compte deux stations de radio et une chaîne 
de télévision. En outre, on recense 17 stations de radio disposant d'une licence (diffusion 
radiophonique publique et privée) et 1 chaîne de télévision, soit un total de 19 stations de radio95 
et 2 chaînes de télévision.96 Pendant la période considérée, une nouvelle licence a été délivrée à la 
Compagnie d'électricité du Lesotho, qui possède un réseau de fibre optique, pour la location à 
d'autres fournisseurs de services en 2013. 

4.78.  Dans ce secteur, les principales entités gouvernementales sont toujours le Ministère des 
communications, des sciences et des technologies (MCST) et l'Office des communications du 
Lesotho (LCA), autrefois appelé l'Office des télécommunications du Lesotho (LTA). Le MCST est le 
principal organe responsable de la formulation et du développement de la législation dans ce 
secteur, tandis que le LCA est chargé de suivre la mise en œuvre. Le LCA est un organe 
indépendant, supervisé au niveau administratif par le MCST. Il est notamment chargé d'attribuer 
les licences d'opérateurs, de promouvoir une concurrence loyale, d'approuver les prix de détail, de 
gérer le spectre des fréquences radioélectriques et de protéger les consommateurs. Les membres 
de son conseil d'administration sont nommés par le Ministre des communications, des sciences et 
des technologies.97 

4.79.  Pendant la période considérée, le Lesotho a réformé en profondeur le cadre réglementaire 
des télécommunications afin de renforcer les activités du secteur, d'assurer un accès universel aux 
services de communication, d'améliorer la transparence et de promouvoir l'investissement. Le 
secteur est principalement régi par la Loi de 2012 sur les communications98, entrée en vigueur le 
27 avril 2012. La nouvelle Loi sur les communications a abrogé la Loi de 2000 sur l'Office des 

                                               
91 Il s'agissait auparavant de la société des télécommunications du Lesotho (LTC), qui a été privatisée 

en 2000. En avril 2008, Telecom Lesotho (téléphonie fixe) et sa filiale Econet Ezi-Cel Lesotho (EEL) (téléphonie 
mobile) ont fusionné pour devenir Econet Telecom Lesotho. 

92 Econet Telecom Lesotho (ETL) et Vodacom Lesotho (VCL) sont les principaux détenteurs de licences. 
93 Il y en avait six en 2008. 
94 Les Services nationaux de radiodiffusion du Lesotho font partie du Ministère des communications, des 

sciences et des technologies. 
95 Ce chiffre ne prend pas en compte les détenteurs de licences de diffusion radiophonique 

communautaires et commerciaux (trois au total). 
96 En 2008, on recensait 12 stations de radio, 2 chaînes de télévision et 6 fournisseurs d'accès à 

Internet (document de l'OMC WT/TPR/S/222/LSO/Rev.1 du 14 décembre 2009). 
97 Articles 3, 4 et 6 de la Loi de 2012 sur les communications. 
98 Loi de 2012 sur les communications (Loi n° 4 de 2012) publiée au Journal officiel le 17 février 2012. 
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communications du Lesotho (LCA)99 qui, jusqu'en 2012, était le principal instrument juridique 
régissant le secteur des télécommunications. En 2013, le Lesotho a également publié de nouvelles 
règles sur la classification des licences et les droits de licence100 qui ont remplacé les règles de 
2008, et il établit, en 2009, un Fonds d'accès universel.101 Le tableau 4.9 présente les principaux 
instruments juridiques régissant le secteur des télécommunications au Lesotho.102 

Tableau 4.9 Principaux instruments juridiques dans le secteur des télécommunications 

Législation Date de publication au 
Journal officiel 

Loi de 2012 sur les communications 17 février 2012 
Règles de 2013 sur l'Office des communications du Lesotho (classification des 
licences et droits de licence) 

1er mars 2013 

Règles de 2009 sur l'Office des communications du Lesotho (Fonds d'accès 
universel) 

13 mars 2009 

Règlement de 2001 sur l'Office des télécommunications du Lesotho 27 mars 2001 
Règles de 2000 sur l'Office des télécommunications du Lesotho (règles 
administratives et de procédure, et fourniture de services) 

13 décembre 2000 

Règles de 2004 sur l'Office des télécommunications du Lesotho (radiodiffusion) 14 avril 2004 
Règlement de 2007 sur la classification de la radiodiffusion 14 février 2007 

Source: Secrétariat de l'OMC, sur la base de la législation et des renseignements communiqués par les 
autorités du Lesotho. 

4.80.  La Loi de 2012 sur les communications intègre les règlements des secteurs des 
télécommunications, de la radiodiffusion et des services postaux, mais introduit aussi des réformes 
visant à faciliter la mise en place de nouveaux services de télécommunication103, à promouvoir la 
concurrence104, et à réglementer les accords d'interconnexion.105 La nouvelle Loi prévoit également 
un code de conduite pour les opérateurs de radiodiffusion afin de remédier à l'absence de 
législation dans ce domaine, et l'établissement du Groupe de règlement des différends en matière 
de radiodiffusion, chargé de toute question lui étant adressée par le LCA, de sa propre initiative ou 
en réponse à une plainte.106 En outre, la nouvelle loi met en place un régime de licences pour les 
services postaux commerciaux et publics, tout en réservant des droits exclusifs à la Poste du 
Lesotho. À cet égard, les autorités ont indiqué que les dispositions relatives aux services postaux 
n'avaient pas encore été mises en œuvre.107 

4.81.  Au titre de la Loi de 2012 sur les communications, le rôle du LCA dans la détermination de la 
taxe de raccordement et l'élaboration des accords en la matière est renforcé, tous les accords de 
raccordement nécessitant à présent l'approbation du LCA.108 Auparavant, le LCA ne pouvait 
intervenir que si les fournisseurs étaient en désaccord sur les tarifs et les termes de l'accord, ou si 
un accord conclu ne respectait pas les principes décrits dans la législation.109 

4.82.  Sur la période 2008-2012, la taxe de raccordement appliquée par les fournisseurs était de 
0,72 loti par minute, ce qui était jugé trop élevé. En 2012, le LCA a lancé un programme sur trois 

                                               
99 Loi de 2000 sur l'Office des télécommunications du Lesotho (Loi n° 5 de 2000) publiée au Journal 

officiel le 9 juin 2000, appelée par la suite Loi de 2000 sur l'Office des communications du Lesotho. La Loi sur 
l'Office des télécommunications du Lesotho a été modifiée trois fois, en 2001 (Loi n° 7 de 2001), en 2006 (Loi 
n° 4 de 2006) et en 2007 (Avis légal n° 31 de 2007). 

100 Règles de 2013 sur l'Office des communications du Lesotho (classification des licences et droits de 
licence) (Avis légal n° 31 de 2013) publiées au Journal officiel le 1er mars 2013. Ces règles portent abrogation 
des règles de 2008. 

101 Règles de 2009 sur l'Office des communications du Lesotho (Fonds d'accès universel) (Avis légal 
n° 31 de 2009) publiées au Journal officiel le 13 mars 2009. 

102 Le Lesotho a commencé à restructurer le secteur en 1999, ce qui a conduit à une première vague de 
libéralisation, avec la privatisation de la Société des télécommunications du Lesotho et l'adoption de la Loi de 
2000 sur l'Office des télécommunications du Lesotho, et la création de l'organisme de réglementation du même 
nom. Depuis lors, quelques modifications ont été opérées, mais la plus importante a été l'adoption de la Loi sur 
les communications en 2012. 

103 Articles 19 et 20 de la Loi de 2012 sur les communications. 
104 Articles 21 à 26 de la Loi de 2012 sur les communications. 
105 Articles 27 à 32 de la Loi de 2012 sur les communications. 
106 Article 41 de la Loi de 2012 sur les communications. 
107 Article 43 de la Loi de 2012 sur les communications. 
108 Articles 21 à 26 de la Loi de 2012 sur les communications. 
109 Article 27 de la Loi de 2000 sur les communications. 
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ans pour réduire cette taxe. Ce programme, qui a débuté en octobre 2012 et s'achèvera en 
octobre 2015, prévoit une diminution de 19% par an; en octobre 2014 la taxe était par 
conséquent de 0,38 loti par minute (tableau 4.10). Elle n'a pas évolué depuis. Les autorités ont 
indiqué que le LCA continuait à dialoguer avec les opérateurs pour abaisser les tarifs globaux 
supportés par les consommateurs, sur la base d'une taxe de raccordement réduite. À l'heure 
actuelle, les tarifs globaux restent élevés mais les consommateurs peuvent bénéficier de 
promotions. 

Tableau 4.10 Évolution de la taxe de raccordement, 2008-2014 

 Taxe de raccordement (M) Réduction annuelle 
Période 2008-2012 0,72 - 
Octobre 2012 0,58 19% 
Octobre 2013 0,47 19% 
Octobre 2014 0,38 19% 

Source: Renseignements communiqués par les autorités du Lesotho. 

4.83.  En 2009, le Lesotho a créé le Fonds d'accès universel pour garantir un accès universel aux 
services de communication. Au titre de la Loi de 2012 sur les communications, ce fonds s'appelle 
désormais Fonds pour le service universel110 et son mandat a été élargi pour inclure – en plus de la 
téléphonie vocale qui était initialement l'objectif principal – l'accès à Internet, la radiodiffusion et 
les services postaux de base.111 Le Fonds est un partenariat entre le LCA, le gouvernement 
lesothan et les deux opérateurs de réseau, ETL et VCL.112 Il fournit des financements pour 
développer l'infrastructure de communication dans toutes les régions du Lesotho et augmenter 
l'accès aux services de télécommunication. D'après les autorités, les activités menées grâce au 
Fonds ont porté leurs fruits; il est estimé qu'en avril 2015 85% du territoire était équipé pour la 
téléphonie vocale. 

4.84.  En 2013, le Lesotho a adopté de nouvelles règles sur la classification des licences et les 
droits de licence, qui ont remplacé les règles adoptées en 2008 (par l'intermédiaire de l'Avis légal 
n° 7 de 2008). Elles introduisent une nouvelle classification des licences qui compte six catégories, 
en fonction des services à fournir et du choix du fournisseur de posséder/d'exploiter ou non ses 
propres installations. Ces catégories visent les services audiovisuels (diffusion et transmission 
radiophonique et télévisuelle) ainsi que les services de télécommunication de base et à valeur 
ajoutée, et prévoient un permis pour les activités à court terme. De plus, la nouvelle classification 
suit un régime convergent, dans le cadre duquel un opérateur peut posséder une licence pour la 
fourniture de différents types de services, quelle que soit la technologie utilisée (neutralité 
technologique). Plus particulièrement, le nouveau régime inclut une "licence unique" qui autorise 
ses détenteurs à fournir des services fixes et mobiles, et des réseaux et services de 
communication électronique, y compris des services de réseau vocal et de transmission de 
données. Les nouvelles règles visent à améliorer la prévisibilité des coûts pour les nouveaux venus 
et les titulaires de licences existants. 

4.85.  Au titre de ses engagements dans le cadre l'Union internationale des communications (UIT) 
et du programme de la SADC en matière de communications, le Lesotho doit effectuer le passage 
de la diffusion télévisuelle de l'analogique au numérique d'ici au 17 juin 2015.113 

4.86.  Les services postaux sont réservés à l'État et sont fournis par la Poste du Lesotho, qui fait 
partie du MCST. Au titre de la Politique de 2008 en matière de communications, le gouvernement 
doit faire de la Poste du Lesotho, organisme public, une société indépendante détenue par l'État et 
fonctionnant comme une entité commerciale. Il doit aussi adopter des règlements pour protéger 
les consommateurs et promouvoir la concurrence dans ce secteur. La Loi de 2012 sur les 
communications n'a traité que les questions liées à la concurrence et à la réglementation des tarifs 
postaux. La Loi autorise le LCA à délivrer des licences aux opérateurs pour la fourniture de 
services postaux commerciaux et de services postaux publics pour lesquels la Poste du Lesotho n'a 
                                               

110 Article 33 de la Loi de 2012 sur les communications. 
111 Article 36 de la Loi de 2012 sur les communications et article 8 des Règles de 2009 sur l'Office des 

communications du Lesotho (Fonds d'accès universel). 
112 Les autorités ont indiqué que le Fonds était financé par les opérateurs de réseau qui y consacrent 1% 

de leurs revenus nets d'exploitation, par le LCA qui y consacre 25% de son excédent annuel, et par d'autres 
sources de financement qui peuvent être obtenues ponctuellement. 

113 Disposition 12.6 de l'Accord régional GE06 de l'UIT. 
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pas obtenu de droits exclusifs. La Loi charge également le LCA de définir les conditions d'utilisation 
de l'infrastructure des services postaux et de mettre en œuvre un système d'approbation des 
tarifs.114 En avril 2015, ni les Services nationaux de radiodiffusion du Lesotho ni la Poste du 
Lesotho n'avaient été réformés; ils continuaient de relever du MCST. 

4.5.3  Transport 

4.87.  La connectivité et l'infrastructure de transport jouent un rôle clé dans le développement 
économique et l'intégration commerciale et sont pour le Lesotho, comme pour d'autres pays en 
développement sans littoral, l'un des principaux défis à relever. Pendant la période considérée, la 
contribution de ce secteur à l'économie lesothane n'a pas évolué, se maintenant à 3,2%. Le 
secteur des transports lesothan comprend les transports routier, aérien, ferroviaire et le transport 
sur les voies navigables intérieures, le transport routier étant le principal mode de transport. 

4.88.  Pendant la période considérée, il n'y a pas eu de modification notable dans le secteur des 
transports, à l'exception de l'établissement de la Direction des routes en 2010. 

4.5.3.1  Transport aérien 

4.89.  Le Lesotho compte un aéroport international et 24 terrains d'atterrissage, dont 16 sont 
opérationnelles.115 Les infrastructures aéroportuaires et les terrains d'atterrissage sont entretenus 
par le gouvernement mais, en raison des conditions météorologiques et de leur emplacement, 
l'entretien des terrains d'atterrissage demeure difficile. L'aéroport international Moshoeshoe I 
(MIA), situé à environ 40 km à l'est de Maseru, est le principal point d'accès pour le transport 
aérien. 

4.90.  Le Lesotho n'a pas de compagnie aérienne nationale. Au cours de la période 2008-2015, le 
nombre de fournisseurs de services de transport aérien n'a pas changé. South African Airlink, 
filiale de South African Airways, reste le seul transporteur commercial international opérant au 
Lesotho.116 Il propose des vols directs uniquement entre Maseru et Johannesburg, et n'effectue 
pas de vols intérieurs réguliers. Au titre de l'Accord bilatéral sur les services aériens conclu entre le 
Lesotho et l'Afrique du Sud, South African Airlink peut exercer ses activités sans restrictions de 
capacité, de fréquence ou de créneau.117 

4.91.  Les terrains d'atterrissage situés dans l'ensemble du pays sont desservis principalement par 
des vols affrétés. En 2009, MGC Aviation a été créée; en juin 2015, elle était la seule compagnie 
aérienne privée du Lesotho. Elle fournissait des services d'aviation commerciale et effectuait des 
vols humanitaires affrétés. 

4.92.  Les services aéroportuaires au sol sont gérés par South African Airways mais tous les 
membres du personnel doivent être des ressortissants lesothans. 

4.93.  Le transport aérien est régi principalement par la Loi de 2008 sur l'aviation civile, et le 
Département de l'aviation civile du Ministère des travaux publics et des transports est l'entité 
chargée de réglementer le transport aérien, y compris l'aviation civile, de développer 
l'infrastructure et de délivrer des licences aux opérateurs de transport aérien. Le Département de 
l'aviation civile est aussi responsable de l'établissement et de l'entretien des aérodromes et des 
installations de navigation aérienne. Le Loi sur l'aviation civile prévoit également l'élaboration 
d'accords bilatéraux sur le transport aérien. À l'heure actuelle, le Lesotho n'a conclu qu'un seul 
accord bilatéral, avec l'Afrique du Sud, mais les autorités indiquent que cinq autres accords sont 
en cours de négociation. 

4.94.  Les prix du carburant sont subventionnés et déterminés par le Fonds pétrolier du Lesotho, 
qui est composé de représentants de différents ministères dont le Ministère des finances. 

                                               
114 Article 43 de la Loi de 2012 sur les communications. 
115 Renseignements communiqués par les autorités. 
116 Les autorités ont indiqué qu'au titre de l'Accord bilatéral sur les services aériens conclu entre le 

Lesotho et l'Afrique du Sud chaque pays peut désigner un opérateur entre les deux États. L'Afrique du Sud a 
désigné SA Link mais le Lesotho n'a pas désigné d'opérateur. 

117 Renseignements communiqués par les autorités. 
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4.5.3.2  Routes 

4.95.  En 2014, le réseau routier était long de 7 438 km, dont 1 217 km de routes asphaltées, 
3 758 km de routes de gravier et 2 463 km de pistes en terre. Dans les zones montagneuses, le 
réseau routier est limité. 

4.96.  Pendant la période considérée, le cadre juridique et institutionnel régissant les services de 
transport routier n'a pas subi de modification notable, à l'exception de la création de la Direction 
des routes en 2010.118 Le Département du trafic et des transports du Ministère des travaux publics 
et des transports est l'entité chargée de développer le réseau routier du pays et d'entretenir les 
voies interurbaines, les ponts et les passerelles piétonnes. La Direction des routes est une entité 
semi-autonome relevant de ce ministère. Elle a absorbé le Département des routes rurales et 
l'Unité des routes, et est chargée de la gestion du réseau routier, y compris la construction, la 
modernisation et l'entretien de toutes les routes au Lesotho. 

4.97.  Les services de transport routier sont principalement régis par la Loi de 1981 sur les 
transports routiers, modifiée pour la dernière fois en 2001, et par le Règlement de 2004 sur les 
transports routiers. 

4.98.  Les services de transport de passagers sont assurés essentiellement par des taxis privés et 
des opérateurs de transport par autocar. Pour fournir des services de transport de passagers, les 
opérateurs doivent posséder une licence de transport public qui varie selon le trajet et la 
demande. Seuls les véhicules immatriculés au Lesotho peuvent obtenir une licence. Les demandes 
de licence doivent être présentées au Bureau des transports routiers, qui relève du Ministère des 
travaux publics et des transports, et le cabotage routier n'est pas autorisé.119 La seule entreprise 
publique exerçant dans le secteur du transport routier est la Lesotho Freight and Bus Services 
Corporation, qui a été établie en 1987. Cette société assure une faible part des services publics de 
transport routier de passagers, applique des prix réglementés (indépendamment du trafic de 
passagers) et effectue principalement des trajets que le secteur privé ne peut pas assurer. 

4.99.  Le Bureau des transports routiers contrôle les prix appliqués pour le transport de passagers, 
sur la base du coût national du transport par passager.120 Les prix du transport de fret ne sont pas 
réglementés.121 

4.100.  Dans le secteur du transport de fret, la propriété des opérateurs est mixte. Parmi les 
entreprises enregistrées au niveau national, trois sont originaires d'Afrique du Sud et les autres 
sont détenues exclusivement par des ressortissants lesothans.122 Le transport routier de fret 
nécessite également l'obtention d'un permis auprès du Département du trafic et des transports. 
Les permis ne sont pas spécifiques à un trajet. 

4.5.3.3  Voies ferroviaires et transport par eau 

4.101.  Les voies ferroviaires du Lesotho consistent en un chemin de fer de 2,5 km reliant le poste 
frontière de Maseru Bridge et la gare de Maseru. Les gares appartiennent au gouvernement mais 
sont louées, exploitées et entretenues par la compagnie ferroviaire sud-africaine Transnet. Deux 
trains de marchandises circulent chaque jour et il n'y a plus de service régulier de transport de 
passagers depuis 1989. 

4.102.  Le transport par eau au Lesotho consiste en 39 franchissements de rivière situés dans les 
régions montagneuses. Des services sont fournis grâce à de petits bateaux à rames appartenant à 
des intervenants publics et privés. D'après les autorités, le Ministère des travaux publics et des 
transports possède et exploite environ 44 transbordeurs aux points de franchissement de rivière. 

                                               
118 Loi de 2010 sur la Direction des routes (Loi n° 16 de 2010) publiée au Journal officiel le 

1er janvier 2010. 
119 Renseignements communiqués par les autorités. 
120 Le Bureau des transports routiers comprend le Commissaire au trafic et des représentants des 

opérateurs de transport de passagers et de fret. 
121 Renseignements communiqués par les autorités. 
122 CNUCED (2011). 
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4.5.4  Tourisme 

4.103.  Dans son Plan national de développement stratégique 2012-2017, le Lesotho a identifié le 
tourisme comme un secteur clé, doté d'un grand potentiel en matière de croissance et de création 
d'emplois. Le tourisme est aussi considéré comme un secteur important pour les entrées de 
devises et les nouveaux investissements. Pendant la période considérée, le nombre de voyageurs 
au Lesotho a augmenté, de même que la contribution du secteur au PIB. En 2014, il représentait 
5,5% du PIB, contre 5,1% en 2008.123 Cependant, les résultats restent faibles en raison d'une 
connectivité restreinte, d'une infrastructure touristique de mauvaise qualité ou inexistante, d'une 
mauvaise image de marque, et d'une stratégie de commercialisation et de communication limitée. 
En outre, le secteur est extrêmement dépendant du marché sud-africain et est caractérisé par un 
niveau élevé de saisonnalité (les mois de novembre et décembre constituant la période de pointe 
pour les arrivées de touristes étrangers). 

4.104.  Pendant la période 2008-2015, la législation et les institutions du Lesotho en matière de 
tourisme n'ont pas connu de changement notable. Les principaux textes législatifs régissant le 
secteur sont la Loi de 1997 sur les établissements d'hébergement, de restauration et de 
tourisme124 et son règlement, et la Loi de 2002 sur le tourisme (telle que modifiée), qui établit la 
Société de développement du tourisme du Lesotho.125 Ces lois sont complétées par d'autres 
instruments juridiques qui réglementent, par exemple, la protection des monuments et des parcs 
naturels, l'exploitation des casinos, et le commerce d'alcool (tableau 4.11). Les autorités ont 
indiqué que la Loi de 1997 sur les établissements d'hébergement, de restauration et de tourisme 
était en cours de révision et qu'un nouveau projet de loi était en train d'être rédigé. Le nouveau 
projet de loi visait à intégrer des dispositions sur les licences concernant certaines activités 
touristiques qui étaient réglementées et agréées par le Ministère du commerce et de l'industrie au 
titre du Règlement de 2012 sur les sociétés (agences de voyages, organisateurs touristiques et 
services de guides touristiques, par exemple).126 

Tableau 4.11 Principaux instruments juridiques dans le secteur du tourisme 
Législation Date de publication 

au Journal officiel 
Loi de 2006 sur le tourisme (modification) 17 février 2006 
Loi de 2002 sur le tourisme 26 février 2002 
Loi de 1997 sur les établissements d'hébergement, de restauration et de tourisme 30 décembre 1997 
Règlement de 1999 sur les établissements d'hébergement, de restauration et de 
tourisme 

.. 

Loi de 1998 sur les licences relatives à l'alcool 8 avril 1998 
Règlement de 1999 sur les licences relatives à l'alcool .. 
Loi de 2001 sur l'environnement .. 
Ordonnance de 1989 sur les casinos 3 juillet 1989 
Règlement de 1990 sur les casinos .. 
Loi de 1967 sur les monuments historiques, les vestiges, la faune et la flore 13 décembre 1967 

.. Non disponible. 

Source: Secrétariat de l'OMC, sur la base de renseignements communiqués par les autorités du Lesotho. 

4.105.  Le développement du tourisme relève de la responsabilité du Ministère du tourisme, de 
l'environnement et de la culture (MTEC) ainsi que de la Société de développement du tourisme du 
Lesotho (LTDC).127 Le MTEC est chargé, entre autres, d'élaborer et de mettre en œuvre les 
politiques et la législation en matière de tourisme, et de délivrer les licences touristiques ainsi que 
les licences d'étude de l'impact sur l'environnement (EIE) (section 2.3.2). La LTDC est une entité 
publique et son conseil d'administration est composé de représentants des secteurs public et 
privé.128 Elle est notamment chargée de promouvoir le tourisme et l'investissement dans ce 
secteur, de mettre en place une stratégie de commercialisation, de créer des produits et des 

                                               
123 Conseil mondial du voyage et du tourisme (2015). 
124 Loi de 1997 sur les établissements d'hébergement, de restauration et de tourisme (Loi n° 13 de 

1997) publiée au Journal officiel le 30 décembre 1997. 
125 Loi de 2002 sur le tourisme (Loi n° 4 de 2002) publiée au Journal officiel le 26 février 2002. La Loi de 

2002 sur le tourisme n'a été modifiée qu'une seule fois, en 2006, par l'intermédiaire de la Loi n° 1 de 2006 sur 
le tourisme (modification), publiée au Journal officiel le 17 février 2006. 

126 Annexe 1 du Règlement de 2012 sur les sociétés. 
127 La LTDC a été établie par la Loi de 2002 sur le tourisme (Loi n° 4 de 2002). 
128 Article 16 de la Loi de 2002 sur le tourisme. 
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circuits touristiques et de fournir une aide financière.129 Outre ces deux entités, il existe le Conseil 
du tourisme du Lesotho (LCT), créé en 1996, qui constitue un partenariat entre le MTEC et la LTDC 
et représente les intérêts des opérateurs et associations touristiques. Les autorités ont cependant 
indiqué que le Conseil était actuellement inactif. Les associations touristiques du Lesotho 
comprennent l'Association lesothane de l'hôtellerie et de l'accueil (LHHA), l'Association touristique 
du Lesotho (TOAL) et l'Association lesothane des propriétaires de restaurants et de débits de 
boissons (LLROA).130 

4.106.  Pendant la période 2008-2013, le nombre de touristes au Lesotho a augmenté de 48%, 
principalement en raison d'une augmentation du nombre de visiteurs en provenance d'Afrique du 
Sud. Presque tous les voyageurs viennent de ce pays (91,5% en 2013) et entrent au Lesotho par 
la route (97% en 2013) (tableaux 4.12 et 4.13). Un nombre limité de touristes viennent d'Europe, 
notamment d'Allemagne, du Royaume-Uni et des Pays-Bas – en 2013, ils représentaient ensemble 
environ 3% du total. Les autres touristes viennent du Zimbabwe, de Chine, du Botswana, du 
Swaziland, de Zambie et du Canada, chacun de ces pays représentant moins de 0,5% du total. De 
manière générale, pendant cette période, le nombre de touristes en provenance de l'extérieur de 
la région a reculé. 

Tableau 4.12 Arrivées de touristes, 2008-2013  

 2008 2009 2010 2011 2012 2013a 
Afrique du Sud 248 548 302 444 302 655 371 867 394 336 396 062 
Allemagne 6 469 5 015 4 425 3 827 3 746 4 692 
Royaume-Uni 5 006 4 619 3 826 2 585 1 811 2 368 
Zimbabwe 4 534 4 510 3 819 2 619 3 551 3 780 
Pays-Bas 4 995 4 255 3 886 2 890 3 594 4 857 
États-Unis 3 520 3 212 3077 2 578 2 222 2 652 
Chine 2 407 2 233 1 596 724 998 1 320 
Botswana 1 796 2 060 1 922 1 419 1 752 2 188 
Swaziland 1 361 1 405 1 406 875 1 071 1 330 
Zambie 618 806 707 570 662 855 
Canada 829 805 662 502 718 626 
Autresb 12 990 12 379 97 889 7 693 8 136 12 236 
Total 293 073 343 743 425 870 398 149 422 597 432 966 

a Chiffres provisoires. 
b Inclut les non-réponses. 

Source: Société de développement du tourisme du Lesotho. 

Tableau 4.13 Arrivées (en %) par mode de transport et motif du séjour, 2013 

Motif Transport aérien Transport routier Total 
Affaires  1,6 8,9 10,5 
Emploi  0,0 0,4 0,4 
Vacances  0,3 27,3 27,6 
Résident revenant dans le pays  0,0 0,2 0,2 
Études  0,0 0,1 0,1 
Autresa  1,3 60,0 61,3 
Total  3,3 96,8 100 

a Inclut les non-réponses. Les non-réponses représentaient moins de 0,5%. 

Source: Société de développement du tourisme du Lesotho. 

4.107.  D'après les autorités, les arrivées globales de touristes internationaux devraient augmenter 
et passer d'environ 396 000 en 2013 à 914 000 d'ici à 2020, de même que le nombre d'emplois 
liés au tourisme, qui devrait augmenter d'environ 60 000.131 

4.108.  Les personnes se rendant au Lesotho pour les vacances sont une minorité. En 2013, elles 
représentaient 27,6% du nombre total de visiteurs, tandis que les personnes en voyage d'affaires 
représentaient 10,5% (tableau 4.13). Le secteur du tourisme est insuffisamment développé et se 
heurte à de nombreux problèmes, notamment une infrastructure de mauvaise qualité ou 
inexistante. D'après les autorités, le potentiel touristique du Lesotho réside dans ses paysages 
                                               

129 Articles 3 et 4 de la Loi de 2002 sur le tourisme. 
130 Renseignements communiqués par les autorités. 
131 Renseignements communiqués par les autorités. 
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montagneux, la richesse de sa faune et sa flore, et ses monuments culturels. Aussi, les priorités 
sont-elles d'améliorer la connectivité du pays, de développer les produits, les circuits et les 
stratégies de marque touristiques, d'attirer l'investissement dans le secteur, de protéger, 
conserver et gérer le patrimoine culturel, et d'améliorer la qualité des services, ainsi que le cadre 
juridique et institutionnel.132 

4.109.  Au titre de la Loi de 1997 sur les établissements d'hébergement, de restauration et de 
tourisme, les opérateurs touristiques (nationaux et étrangers) doivent posséder une licence 
approuvée par le Bureau des licences touristiques pour pouvoir exercer leurs activités.133 La Loi 
établit onze types de licences pour: a) les campings, b) les hôtels, c) les gîtes, d) les restaurants, 
e) les établissements ne proposant pas de restauration, f) les logements chez l'habitant, g) les 
auberges de jeunesse, h) les complexes touristiques, i) les motels, j) les établissements de 
restauration et k) les pensions.134 Avant d'approuver une licence, le Ministère du Tourisme, le 
Ministère de la santé, la police et le Conseil municipal de Maseru doivent inspecter les installations 
de l'entreprise souhaitant obtenir la licence et présenter des rapports d'inspection au Bureau des 
licences.135 Les licences ont une durée de validité d'un an et peuvent être renouvelées.136 

4.110.  D'après les autorités, il n'y a pas d'obstacles à l'entrée d'opérateurs étrangers dans le 
secteur du tourisme, et les opérateurs touristiques peuvent bénéficier des incitations générales à 
l'investissement décrites à la section 2.3. 

                                               
132 Renseignements communiqués par les autorités. 
133 Les membres du Bureau incluent des représentants du MTEC, du Ministère de la santé, de la LTDC et 

le Commissaire de police, ainsi que différentes associations touristiques (article 4 de la Loi de 1997 sur les 
établissements d'hébergement, de restauration et de tourisme). 

134 Article 14 de la Loi de 1997 sur les établissements d'hébergement, de restauration et de tourisme. 
135 Articles 17 et 20 de la Loi de 1997 sur les établissements d'hébergement, de restauration et de 

tourisme. 
136 Articles 19 et 20 de la Loi de 1997 sur les établissements d'hébergement, de restauration et de 

tourisme. 
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5  APPENDICE – TABLEAUX 

Tableau A1. 1 Exportations de marchandises par groupe de produits, 2008-2012 

(Millions de $EU et %) 
 2008 2009 2010 2011 2012 
Total (millions de $EU) 727 628 503 770 678 
 (% du total) 
Total des produits primaires 14,4 12,5 22,4 18,0 20,6 

Agriculture 14,1 12,4 21,8 17,6 20,1 
Produits alimentaires 10,8 8,9 16,6 14,2 14,3 

1110 Boissons non alcooliques, n.d.a. 6,0 5,2 12,0 8,8 9,5 
0564 Farines, semoules et flocons de pommes de terre, 

de fruits et de légumes, n.d.a. 
2,0 1,2 1,7 2,4 1,6 

Matières premières agricoles 3,3 3,5 5,3 3,4 5,7 
2681  Laines en suint (y compris les laines lavées à dos) 2,1 2,4 3,3 2,2 5,2 

Industries extractives 0,3 0,1 0,5 0,4 0,5 
Minerais et autres minéraux 0,3 0,1 0,4 0,2 0,4 
Métaux non ferreux 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
Combustibles 0,0 0,0 0,1 0,1 0,1 

Produits manufacturés 85,6 83,7 62,1 77,5 79,1 
Fer et acier 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
Produits chimiques 0,2 0,6 0,1 0,1 0,1 
Autres produits semi-finis 5,4 2,9 3,4 3,7 4,1 

6672 Diamants (autres que les diamants industriels 
triés) non montés/sertis 

5,3 2,2 2,5 3,1 3,3 

Machines et matériel de transport 13,8 12,7 10,7 8,2 11,4 
Machines génératrices 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
Autres machines non électriques 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0 

Machines agricoles et tracteurs 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
Machines de bureau et matériel de télécommunication 7,3 5,8 1,2 0,6 2,5 

7611 Appareils récepteurs de télévision en couleurs 7,3 5,6 0,8 0,2 2,1 
Autres machines électriques 6,4 6,8 9,5 7,6 8,9 

7728 Parties et pièces détachées des appareils des 
groupes 772.4, 772.5 et 772.6 

4,9 5,8 7,9 5,2 5,1 

7782 Lampes et tubes électriques à incandescence ou à 
décharge; lampes à arc, et leurs parties et pièces 
détachées 

0,0 0,0 0,2 1,5 2,8 

Produits de l'industrie automobile 0,0 0,1 0,0 0,0 0,0 
Autre matériel de transport 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Textiles 3,0 4,9 4,1 4,6 3,5 
6513 Fils de coton autres que les fils à coudre 1,4 1,6 2,2 2,8 2,9 

Vêtements 60,1 57,7 36,3 55,8 55,6 
8414 Pantalons, salopettes, culottes et shorts pour 

hommes ou garçons, en matières textiles autres 
que de bonneterie 

10,2 12,9 8,4 16,5 14,3 

8442 Costumes, tailleurs, ensembles, vestes, robes, etc. 18,4 5,5 5,9 8,4 11,5 
8454 T-shirts, maillots et gilets de corps en bonneterie 4,9 3,4 2,3 2,8 4,9 
8413 Vestons et blazers pour hommes ou garçons, en 

matières textiles autres que de bonneterie 
1,1 0,8 1,8 1,5 1,6 

8437 Chemises et chemisettes, pour hommes et 
garçonnets, en bonneterie 

2,6 4,3 2,6 4,7 6,4 

8426 Pantalons, culottes autres que de lingerie, etc., 
pour femmes et jeunes filles, en matières textiles 
autres que de bonneterie 

5,2 9,3 4,1 5,9 4,6 

8453 Chandails, pull-overs, cardigans, etc., en 
bonneterie 

10,3 12,4 5,2 7,3 4,9 

8432 Costumes ou complets, ensembles, vestons, 
pantalons, etc. 

4,5 6,2 1,8 1,8 2,3 

8451 Vêtements et accessoires du vêtement pour bébés 0,3 0,3 0,5 1,0 1,2 
Autres biens de consommation 3,1 4,9 7,5 5,0 4,5 

8515 Autres chaussures, à dessus en matières textiles 1,1 1,7 1,5 1,1 1,5 
8512 Chaussures de sport 0,8 1,8 2,9 1,6 1,2 
8514 Autres chaussures à dessus en cuir naturel ou 

reconstitué 
0,4 1,0 2,2 1,8 1,4 

Autres 0,0 3,8 15,5 4,5 0,3 

Source: Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base de renseignements communiqués par les autorités 
(2008) et de la base de données Comtrade de l'ONU (CTCI Rev.3). 
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Tableau A1. 2 Importations de marchandises par groupe de produits, 2008-2012 

(Millions de $EU et %) 
 2008 2009 2010 2011 2012 
Total (millions de $EU) 972 1 356 1 277 1 460 1 594 
 (% du total) 
Total des produits primaires 37,2 41,5 33,8 41,1 36,3 

Agriculture 24,6 29,9 22,8 26,6 23,5 
Produits alimentaires 22,5 28,1 20,6 23,5 20,8 

0472  Gruaux, semoules et pellets de céréales 1,0 1,2 0,8 0,9 1,6 
0123  Viande et abats de volailles 1,8 2,0 1,7 1,8 1,5 
0449  Autre maïs, non moulu 0,3 0,5 1,2 1,3 1,4 
0221  Lait et crème de lait, non concentrés ni sucrés 0,2 0,6 0,7 0,8 0,9 
1222  Cigarettes contenant du tabac 0,9 1,0 0,8 0,8 0,9 

Matières premières agricoles 2,1 1,8 2,2 3,1 2,7 
2631  Coton (à l'exclusion des linters), non cardé ni peigné 0,8 0,2 1,3 2,2 1,8 

Industries extractives 12,6 11,6 11,1 14,5 12,9 
Minerais et autres minéraux 0,5 0,5 0,7 0,5 0,6 
Métaux non ferreux 0,3 0,2 0,1 0,1 0,1 
Combustibles 11,8 10,9 10,2 13,8 12,1 

3510  Énergie électrique 0,4 0,7 0,9 0,4 1,0 
Produits manufacturés 59,2 56,8 63,5 54,6 59,8 

Fer et acier 0,9 1,0 1,2 1,6 2,2 
Produits chimiques 9,3 8,5 11,0 10,3 10,1 

5429  Médicaments, n.d.a. 0,3 0,3 2,3 1,6 0,8 
5821  Formes plates auto-adhésives en matières 

plastiques, autres que les revêtements de sol, de 
mur ou de plafond, etc. 

0,0 0,3 0,6 0,8 1,8 

Autres produits semi-finis 8,2 11,9 8,8 10,0 7,5 
Machines et matériel de transport  21,9 20,3 19,4 16,8 18,2 

Machines génératrices 0,3 0,2 0,3 0,5 0,4 
Autres machines non électriques 3,2 3,6 3,3 4,4 4,6 

Machines agricoles et tracteurs 0,3 0,4 0,1 0,2 0,2 
Machines de bureau et matériel de télécommunication 3,5 2,8 2,2 2,0 3,0 

7649  Parties, pièces détachées et accessoires des 
appareils de la division 76 

1,7 0,9 0,7 0,6 1,9 

Autres machines électriques 3,5 3,5 6,8 3,7 3,0 
Produits de l'industrie automobile 10,4 10,0 6,5 6,0 6,9 

7812  Véhicules à moteur pour le transport de personnes, 
n.d.a. 

0,8 0,7 1,6 2,0 2,6 

7821  Véhicules pour le transport de marchandises 0,8 1,5 1,3 1,7 1,9 
7843  Autres parties et accessoires des véhicules 

automobiles des groupes 722 et 781 à 783 
1,2 1,8 2,1 1,7 1,6 

Autre matériel de transport  1,0 0,2 0,3 0,2 0,3 
Textiles 3,1 3,7 10,8 5,4 10,1 

6551  Velours, peluches et étoffes bouclées, en bonneterie, 
imprégnés, enduits, recouverts ou stratifiés 

0,2 0,1 2,3 0,6 1,3 

6524  Autres tissus, contenant 85% en poids de coton, d'un 
poids excédant 200 g/m2 

0,2 0,3 2,4 0,7 1,9 

6552  Autres étoffes de bonneterie, non 
imprégnées/enduites, etc. 

0,1 0,0 0,2 0,6 2,0 

6531  Tissus de fils de filaments synthétiques, autres que 
les velours/tissus de chenille 

0,3 0,6 1,8 0,9 1,2 

Vêtements 2,8 2,7 3,8 2,7 2,6 
Autres biens de consommation 12,9 8,8 8,4 7,9 9,2 

8931  Contenants, bouchons, couvercles, etc. en matières 
plastiques. 

0,3 0,5 1,2 1,0 2,4 

8928  Imprimés, n.d.a. 0,5 0,4 0,6 0,4 0,9 
Autres 3,6 1,7 2,7 4,3 3,8 

Source: Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base de renseignements communiqués par les autorités 
(2008) et de la base de données Comtrade de l'ONU (CTCI Rev.3). 
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Tableau A1. 3 Exportations de marchandises par destination, 2008-2012 

(Millions de $EU et %) 
 2008 2009 2010 2011 2012 
Total (millions de $EU) 727 628 503 770 678 
 (% du total) 

Amérique 53,5 47,1 23,0 46,4 44,9 
États-Unis 53,1 31,8 21,4 40,7 43,9 
Autres pays d'Amérique 0,5 15,2 1,6 5,7 1,0 

Canada 0,5 15,1 1,6 5,6 0,9 
Mexique 0,0 0,0 0,0 0,0 0,1 
Chili 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Europe 5,4 2,0 0,2 4,0 3,7 
UE-28 5,4 1,9 0,2 3,8 3,7 

Belgique 5,2 1,6 0,0 3,0 3,2 
Royaume-Uni 0,1 0,1 0,1 0,2 0,2 
Allemagne 0,0 0,0 0,0 0,4 0,1 
Pays-Bas 0,1 0,1 0,0 0,1 0,2 

AELE 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
Autres pays d'Europe 0,0 0,1 0,0 0,1 0,0 

Communauté d'États indépendants (CEI) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
Afrique 40,8 50,1 75,9 47,2 49,0 

Afrique du Sud 39,9 48,9 74,9 44,9 47,3 
Swaziland 0,0 0,1 0,2 0,7 0,7 
Botswana 0,0 0,0 0,0 0,2 0,2 
Kenya 0,3 0,2 0,1 0,0 0,1 
Égypte 0,1 0,2 0,5 0,5 0,1 
Maroc 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
Tanzanie 0,0 0,0 0,0 0,1 0,1 
Maurice 0,0 0,0 0,2 0,4 0,3 
Zimbabwe 0,0 0,1 0,1 0,1 0,0 

Moyen-Orient 0,0 0,0 0,0 0,7 1,7 
Émirats arabes unis 0,0 0,0 0,0 0,7 1,6 
Arabie saoudite 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Asie 0,2 0,7 0,9 1,7 0,7 
Chine 0,0 0,3 0,2 0,3 0,0 
Japon 0,1 0,2 0,1 0,3 0,1 
Six partenaires commerciaux d'Asie de l'Est 0,0 0,1 0,1 0,3 0,2 

Hong Kong, Chine 0,0 0,0 0,1 0,2 0,2 
Autres pays d'Asie 0,1 0,1 0,4 0,8 0,4 

Australie 0,0 0,1 0,1 0,3 0,3 
Autres 0,0 0,0 0,0 0,0 0,1 

Source: Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base de renseignements communiqués par les autorités 
(2008) et de la base de données Comtrade de l'ONU (CTCI Rev.3). 
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Tableau A1. 4 Importations de marchandises par provenance, 2008-2012 

(Millions de $EU et %) 
 2008 2009 2010 2011 2012 
Total (millions de $EU) 972 1 356 1 277 1 460 1 594 
 (% du total) 

Amérique 0,8 0,2 2,0 0,6 0,5 
États-Unis 0,8 0,2 1,9 0,6 0,5 
Autres pays d'Amérique 0,0 0,0 0,1 0,0 0,0 

Europe 1,9 1,6 2,0 0,3 0,6 
UE-28 1,9 1,6 1,6 0,2 0,5 

Royaume-Uni 0,3 0,4 0,4 0,0 0,1 
France 0,0 0,0 0,1 0,0 0,0 
Pays-Bas 0,0 0,0 0,1 0,0 0,3 
Allemagne 1,5 1,1 0,4 0,1 0,0 
Belgique 0,0 0,0 0,1 0,0 0,0 

AELE 0,0 0,0 0,4 0,0 0,0 
Autres pays d'Europe 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Communauté d'États indépendants (CEI) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
Afrique 95,1 95,6 79,9 97,4 89,4 

Afrique du Sud 94,7 95,2 78,9 96,4 88,9 
Zambie 0,0 0,0 0,1 0,5 0,1 
Zimbabwe 0,0 0,0 0,2 0,2 0,1 
Maurice 0,0 0,0 0,1 0,1 0,1 
Botswana 0,0 0,0 0,3 0,1 0,0 
Mozambique 0,0 0,1 0,2 0,1 0,1 
Namibie 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0 

Moyen-Orient 0,0 0,0 0,1 0,0 0,1 
Émirats arabes unis 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Asie 2,2 2,7 15,9 1,7 9,5 
Chine 0,1 0,1 2,6 0,4 2,8 
Japon 2,0 2,5 0,9 0,0 0,2 
Six partenaires commerciaux d'Asie de l'Est 0,0 0,0 9,8 0,5 5,6 

Taipei chinois 0,0 0,0 5,3 0,3 4,7 
Hong Kong, Chine 0,0 0,0 1,1 0,2 0,7 
Singapour 0,0 0,0 0,1 0,0 0,1 
Thaïlande 0,0 0,0 0,1 0,1 0,1 

Autres pays d'Asie 0,1 0,0 2,5 0,7 0,9 
Inde 0,0 0,0 1,6 0,6 0,5 
Viet Nam 0,0 0,0 0,1 0,0 0,2 
Pakistan 0,0 0,0 0,4 0,0 0,2 

Source: Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base de renseignements communiqués par les autorités 
(2008) et de la base de données Comtrade de l'ONU (CTCI Rev.3). 


